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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Regisseurs de receties, 


Par arrêté en date du 18 janvier 1947, 
M. Jacques Loubeyre, secrétaire, a ét chargé 
des fonclions de régisseur de receies pour 
la perception du montant du prix de la vente 
des documents publiés par le commissariat 
général du plan de modernisation et d'équipe- 
ment. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunal militaire permanent de Paris. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la lol Au 9 mars 1923 poriant revision 
au code de jusiice miiftaire pee 'armée de 
terre, et notamment ses articles 10 et 12; 

Vu le décret du 6 juin 196 fixant pour le 
temps de pa’ x le nombre, 10 s'ège et le res- 
sert des tribunaux militaires permanents: 

Vu l'arrêté du 24 septembre 1916 portant 
désigna‘ion pour la période allant du {er acto- 
bre 1916 au er avril 14947, des magistrats 
civils appelés à présider les tribunaux mili- 
laires permanents ou à en fa're partie, 


Arrêie : 

Article unique. — M. Oudinot, président de 
chambre à la cour d'appel de Paris, est dési- 
oné pour présider le premier tribunal mili- 
taire permanent de Paris, devant connaitre 
lu juzement des colonels, lieu‘enants-colo- 
nels e' assimilés, en rempacement de 
M. Sauss'er, momentanément empêché. 

Fait à Paris, le 4 févr!er 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Cabinet civil du ministre. 


Le ministre de ja guerre 


Arrète : 


Article unique. — Sont nommés, à compiler 
du fer février 1917, au cabinet c:vii du mi- 
nistre : 


Chef du secrétariat particulier, 


M. Jean-Pierre Berand, élève administraieur 
des colonies; 


Chargés de mission. 


M. Joseph de Cohën, agrégé de l'Université. 

M. Maurice Rampant, rédacteur au minis- 
tère de la guerre. 

M. Roger Manaud, charge de mission au 
ministère de l'économie nationaie. 


Attachés. 
M. Marceau Lombard {services parlemen- 
taires). 
M. Etienne Antherieu {services de preece), 
Fait à Paris, ke 3 février 1947. 
PAUL COSTE-FLORET. 
— 


Délégation de signature. 


Le minislre de la guerre, 

Vu le décret du 22 janv'er 1917 portant : » 
mination des membres du Gouverneme::: 

Vu le décret du 23 janvier 1947 auto ji: 
les ministres à déléguer par arrêté leur s 11. 
ture ; 

Vu Parréis du 2% janv er 1917 nomman: !, 
membres du cabinet du ministre de la guerre, 


va 


Arrête: 

Agt. 4er — Délégation permanente est don. 
née à M. Leroy-Jay (Hubert), directeur ju 
cabinet civil, et à M. !e général Asiler de Vil- 
latte (Robert), directeur du cabinet mililaire, 
de- s'gner tous acles, arrêtés ou décisions 
rentrant dans ies l'ini.es de leurs attribuli ns, 
à l'exclusion des decreis. 

En cas d'empêchement du directeur 
cabinet civil, délégat'on est donnée à M. 
lery-Ralot, directeur adjoint. 

En cas d’empêchement du directeur du 
cabinet mil taire, la dé'égation est donnée à 
l'officier général ou supér‘eur qui lui est 
adjoint. 

Art. 2 — Le présent arrê‘é sera publié ou 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 janvier 1917. 
PAUL COSTR-FLORET. 


Le minisire de ja guerre, 

Vu le décret du 22 janvier 1947 porant 
BGrminalion des membres du Gouvernement: 

Vu le décret no 47-233 dun 23 rome 1917 
autorisant les minisires à déléguer, por 
arrôté, leur signalure, 


Arrète : 


Art. fer — Le contrôleur général Millat, 
directeur du contrôle, du budyet et du con- 
tent'eux a la délégalon permanente de la 
sisna‘ure du m nistre en ce qui concerne les 
affaires ressortissant à l'arme de terre et 
relalives : 

1° A la mise en œuvre du contrôle exlé- 
rieur; 

29 A l'opposition éventueile aux 
de l'Etat de la déchéance quadriennale; 

39 A la désigna ion des uvocals et avoué: 
devant fare partie du conseil judiehire 4 
l’armée de terre : 

4° A j'exclusion des fournisseurs et entre. 
prenecurs de la par :c'pation aux marchés in 
téressant l’armée de ‘er:e; 

5° Aux décisions d’aloca'ion d'indemnités 
pour réparations civles d'un montant 
rieur à 2 mliions de francs: 

6° Aux décisions de rejet de demande “in 
demnités pour réparations civiles quel qu’'# 
Soit je mon:ian:; 

70 Aux ordonnances de parement, de 
ment, de délégal'on, de régularisat:on; 

89 Aux ordres de rece ‘es: 

% Aux arrètés de débe: et aux états ext 
culoires ; 

100 Aux arrêlés de virement; 

11° Aux réponses aux référés de la cour des 
comptes, 


Art. 2, — Le présent arrêté, qui aura efct 
à compter du 22 jnv'er 1947, sera publé 42 
Journal officiel de la République française. 

Falt à Paris, le % janvier 1947. 

PAUL COSTE-FLORET. 
6-8 


Dégagement des caïres d'officiers 
de l’armée de terre (2ctive). 


Le ministre de la guerre, 

Vu le titre IL de la loi no 46-607 du 5 avi 
19:6 portant fixalion du budget général (dé- 
penses miilaires) de l'exercice 196; 

Vu le décret n° 46-235 du 31 décembre 1‘::6 
prorogation de la joi n° 46-607 

avril 1916; 


Vu l'instruction no 1165 CAB. MIL. GIE 
P./K du 8 juin 1916 pour des 
du titre de la bi ne 
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Arrête: 

Act. 4er, — Les arrêtés mentionnés ci-après, 

portant dégagement des cadres d'officiers de 

l'armée (active) de terre, sont modifiés où 
complétés comme suit: 

4o Arrûté du 24 avri! 1916. 

Art. 3. — Sont admis au bénéfice de l'ar 

ficle 9: 


TROUPES COLONTALES 


iatanterie. 
Annuler: M le lieutenant Brettes (Jean). 
— Direction des troupes coloniales. 
90 Arrèté du 28 mai 1910. 
Art. 4e, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
à: 
TROUPES (METROPOLITAINES 


Infanterie. 


Au lieu de: « M. le sous-ieutenant Neurorh 
{Pierre-Joseph-Gustave) », lire: « M. le lieute- 
nant Neurorh (Pierre-Joseph-Gustave), — Di- 
rection de l'infanterie ». 


20 Arrôté du 5 juin 1916. 


Art. 2, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
ücle 6: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 

Au lieu de: « M. le sous-lieutenant Nibau- 
deau (Paul-Alfred-Florentin) », lire: « M. le 
lieutenant Nibaudeau (Paul-A:fred-F'orentin). 
— Directon de ‘’infanterie ». 


4o Arrèlé du 16 juiliet 1916 {3 catégorie). 


Art. — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
Uele 
TROUPES METROPOLITAINES 


Catres des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Annuler: M. le capitaine Jabouin (Georges- 
Louis-Marie), — (Général commandant la 
4° région, 

Art. 5, — Sont admis au bénéfice dc l'ar- 
ticie 9: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Cadres des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


Ajouter: M. le capitaine Jabouin (Georges- 
Louis-Marie). — Général commandant la 
ä région. 
du 31 août 196 {ire catégorie). 


Art, 2, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
üicle 6: 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie, 
Au lieu de: 
(A compter du 41° octobre 1946.) 
M. le capilaine Le Bot (Chartes-Henri), — 


Cotonel commandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 


Lire : 

{A comp'er du 90 d'icemibre 1946.) 
M. le chef de bataillon Le Bot ‘Charces- 
Henrij. — Colon commandant le C. A. 
C. M. de Tou:on. 


Art. 3. — Sont adinis au bénéfice de l'ar- 
TROUPES METFROPOLITAINES 
Inianterie. 

M, le capilance Benoît 
— Commandant la subijivision de Grenobie. 
To Arrèié du 31 août 1946 {2e catégorie, arc. 12). 

Art. 1er. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
12: 


TROUPES METROPOLITAINES 
iInfantsrie. 
Ajouter: 
M. le capitaine Benoit 
— Commandant la subdivision de Grenoble. 


Ro A:rèié du G septembre 196, 

TROUPES METROPOLITAINES 

Infanterie. 
Au titre de l'arlicie 5. 

Annuler: M. Ie lieutenant-colonel Carteau 
(Léon-Léonsnd). — Général commandant su- 
périeur des troupes du Maroc. 

Ajouter: M. le chef de bataillon Guary 
(Louis-Léon-Jacques), — Général commandant 
supérieur des troupes du Maroc, 

Au titre de l'article G. 

Annwer: M. le chef de bataillin Guary 
(Louis-Léon-Jacquesi, — Général commandant 
supér.cur des troupes du Maroc. 

Au titre de l'article 9. 

Ajouter: M. Je lieutenant-colonel Carteau 
{Léon-Léonari). — Général commandant su- 
périeur des troupes du Maror, 

Au titre de l'article 142. 

Annuler: M. le sousl'eutenant Le Fur 
(Roger-Louis}. — Général commandant la 
4° région. 

Au lieu de: 

« M. le souslieutenant Baholet {Ahert-Fran- 

« M. le sous-licutenant Ciceron {Louis\. 

« M, le sous-—lieutenant Gues (René-Albert). 

« M. le sous—l'eutenant Lauzeral {Georges). 

« M. sous-—lieutenant Martin :Yves). 

« M. le sous-icutenant Nicol (Francis). 

« M. le sous-icuienant Priou (Jacques Fran- 
çois-Léopold). 

« M. le sous-liculenant Rideau (Jacques). 

« M. le sous-lieutenant Vignes {André}, 

Lire : 

« M. le lieutenant Baholet (Albert-Francois- 
Marie). — Colonel commandant le 4e régi- 
ment de zouaves. 

« M. le lieu'enant Ciceron (Louis). — 
Colonel commandant 2019 R. P. N. A. 
« M, le lieutenant Guee (René-Ahert), — 
Directeur du service prémililaire de la 8e ré- 
gion. 

« M. le lieutenant Lauzeral (Georges), — 
Cœonel commandant le {er R. T, A. 

« M. le lieutenant Martin Yves). — Cotnel 
commandant Je 2° KR. T. A. 

« M. le lieutenant Nico! (Francis). — Cun- 
mandant du C. E. T. À. P. de Pau. 

M. le lieutenant Prou {Jacques-François- 
Léopold). — Commandant l'écoe d'amplic:- 


tion d'infanterie d’Auvours. 


« M. !e lieutenant Rideau ‘Jarques), + 


] 
Colonel commandant le 3° K. T. A. 

« M. le lLeuiena \ 
Co'onecl commandant 199 R. I. 


Cadre des adjoints 
des de troupe, 


Au d 
anniié M. le canitaine 
US). — Dirculeur du géne dt i 
Au de l'arücle ( 
M. Je caniiane Lauren 
Louis Directeur du gén'e de :a ba:ce 901, 


TROUPES COLON:ALES 
infanteric. 
Au titre de l'artivle 12? 
Ajouter: M. le sons-lieutenant Le Fur {hRo- 
gerLouis,. — Général commandant la 4e ré. 


mon 
g!on. 


Jo Arrôté du 1er octobre 1956. 


Art. 2, — Sont admis au bénéñce de l'ar- 


tic 
FROUPES COLONIALES 
inlanterie. 
au 4 
{A compier du 10 décembre 1956 
Lir 
compior du 4 janv.er 194:.) 


M. le ‘ieulenant Franzeli {Don-Pierre), — 
Cyonel commandant le C. A. T. C. M. do 
Toulon. 

109 Arrêlé du octobre 196. 


Art. 1. — Sont ou de l'a” 


TROUPES METROPOLITAINES 
Gerdarmerie, 

Annuler: M. le lieutenant Winum (Charire 
Georges). — Coonel commandant [a Kgion 
de gendarmer'e d'occupation. 

119 Arrêlé du 1% octobre 1916. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanteric. 


Au litre de l'article G. 
A titre étranger. 

Ajouler: M, le lieutenant von der Linden 
(Menrich). — Colonel commandant le dépôt 
commun des régiments étrangers. 

Au litre de l'article 9. 
A titre étranger. 

Annuler: M. le lieutenant von der Linden 
(Henrich}, — Colonel commandant le dépôt 
conmun des régiments étrangers. 

Au titre de l’article 12. 


Annuler: M. le sous-licutenant Hamy (René- 
François). — Commandant du 4° bataillon du 
201e régiment de pionniers nord-africains. 


Artillerie, 


Au titre de l'article 6. 
Ajouter: M. le chef d'escadron L'Hostis 
{Joseph}. — Commandant de la 25e D. À. P. 
Au titre de l'article 12. 


Annuler: M. le chef d’escadron L'Hostis 
(Joseph). — Commandant de la 25° D. À, P. 
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| 
| 
| 
| 
| 
= 
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Art. — Sont admis au bénéfice de l'ar. 
| 191 catégor Arrèté du 2 novembre. 1916. ticle 
7 d le l'ar Art. 4. — Sont admis au bénéfice de l'ar Infanterie. 
Annuler: M. le lieutenant Antonieiuii 
LOUPES COLONIALES TROUPES METROPOLITAINES Noë onel commandi: 
Artillerie. Infanteric. S. à Casablane 
Dray (Pierre innuler: M. le sous-ieutemant Alexandre | Arrèté du 29 d£cemBre 1946 
os! — \inandant je A. T. Robert-Alcide Commissant néral 
do T+ chef d'esca affaires aflemandes et autrichiennes, Art. 2 — Sont admis au bénéfice de l’ar 
y ‘l'ivrre Joseph). — Colonel com üicle 6: 
mandaut Je C. A4. T. M. de Toulon Transmissions. | 
TROUPES METROPOLITAINES 
Annuler: M. le lieutermant (Roger- 
1 b fice di Emile-Constant., — Lieutenant-colonel €eom- Génie. 


\! Wpitaine Leccourret (Pi — bit 
Le es À \ Mauro 
\ coin du 1 ortobre 1946 


le capitaine Lesvourret Pierre}. — Pi 
recteur des P. &, A 


admis au bénéfice de l'ar- 


METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Annuler: M. le chef de 


{Gaston-Ravmond), — 
vision du Mans. 


bataillon Porimarede 
Commandant la 


Art. 9. — Sont 


ücle 6: 
TROUPES 


adinis au bénéfice de l'ar- 


METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Ajouter: M de chef de bataillon Pommmarede 
— Cominandant de sub- 
division du Mans. 


Arrèté du octobre 
Art. 2, — Sont 


admis au bénéfice de l'ar- 


TROUPES COLONIALES 


tnfonterie. 
Au licu de: 
\ coupter du décembre 1916.) 
le licutenant Peltramme (Edouard), — Co- 


commandant le C. 4. M. de Toulon. 


Lire 
(A corner du 22 


M. le lieutenant Beltrame 
commandant A. T. 


décembre 1916.) 

. de Toulon. 


admis au bénéfice de 


TROLPES METROPOLITAINES 
m'anteric. 


Annuler: M. le Feutenant locser 
Gecrgos), Direction de 


AU lieu dé: « M. 
{Jean-Stéphane),. 


| (Frédéric 
l'infanterie. 

le sou:-lisgutenant Dupuy 
- Commandant école de per- 


fectionnement des d'Aix-en-Proven- 
ce », lire: « M. le Peutenmmt Pupuy ({Jean- 
Maric-Henjamin). — Commandant de l'école 


de perfectionnement des 
l'rovence 


officiers d'Aix-en- 


mandant les transmissions de la 1 région. 
Arrèté du 18 noverabre 1946. 
Art. 4e. — Sont admis au bénéfice de Par- 


FROUPES METROPOLIFAINES 
Chancellerie. 
CADRE PES ABJONTS 

Ajouter: 

(A compter du 25 ociobre 

régularisation!) 

M. le commandant Ajaccio (Louis-Marle). — 

Général commandant division d'Alger, 


TROUPES COLONIALES 
Infanieric. 
Au Heu:de: 
(A compter du 50 déceiubre 1946.) 
M. le chef de bataillon Nuret (PaulEugène- 


Octave), — Colonet commandant C A. 
C. M. de Toulon. 


Lire : 
(A compter du 13 janvier 1937.) 


M. le chef de bataillon Nuret (Paul- Eugène: 
Octave), — Colonel commandant le C A. T. 
C. M. de Toulon. 


art, 2 
licte GC: 


— Sont adimis au bénéfice de J'ar- 


TROUPES COLONTALES 
Infanterie. 
Au lieu de: 
(A du 30 décembee 1946.) 
M. le chef de bataillon Maestracei 
dre-Jean), Colonel 
Alver. 
Lire: 
(A compter du 47 juillet 1917.) 
M. le chef de bataillon Maestraeei (Alexan 


dre-lean). — Colouel Conunandunt le 109 R. 
à Au 


Aït 4 bis, — Est admis au bénéfice de l'ar- 
licte ‘9: 


TROUPES METROPOLFFAINES 
Chanselerie. 

CADRE DES ADJOINTS 

Annuler: M. 


Marie). — 
H'Algez. 


le commandant Ajaetcio (Louis 
Géucral comimandaut la division 


170 Arrèté du 9 décembre 446. 


Art. 1er, 
liele à: 


TROUPES COLOMALES 
Infanterie. 
Annuler: M. le coïonei Sergent 
éien)., — Colonel commandant le C. A. T. C. M. 
de Toulon. 


{Alexan- : 
commandant 1e 18 


— Sont admis au bénéfice de l'ar-| 


CAPRE DES INGSMEURS BU 
Ajouter: M. !e chef de bataillon Greffe 
bert-François-Adrien), — Colonel 
le n° régiment du génic. 
Art. 3, — Son! au bénéfice 


3° 


SERVICE BES 


admis 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génic. 


CADRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES LAIIMENTS 

Annuler: M. le chef de bataïlon Greïfe (Ra 
bert-François-Adrien). — Colonel commermhant 
le régiment génie. 


19 Arrêté du 30 décembre 196 (2e calézorie). 


Art. ter, — Sout admis au bénéfice de ;'am 
42: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
Ajouter: 
DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES PAIIML\TS 


{A compier du 46 janvier 49%.) 


M. le lieutenant Gôtteland 
nt). — Colonel directeur du génie à 


+ 
duo Arréié du 306 décembre 1936 (% catégorie). 


Art, 9, admis au bénéfice de l'ar 
G: 


— Sont 


FROUPFES METROPOLITAINES 
Iniantoric. 


Au lieu de: « M. le capilaine Lavenc 1Roe 
berl-Pastal) », lire: « M le chef de bataillon 
Lavene tRobert-Pascal)}, — Commandant de la 
subdivision de Montpellier ». 

219 du 20 décembre 1946 (3° catégorie, 


TROUPES METROPOLITAINES 
Génie LI 


CABRE DES INGÉNIEURS DU SERVICE DES LATIMENTS 


Anau'er: M. le lieutenant Gotte'ard £Naïl 
Joseph-Clément). — Commandant la 
sion de Marseille. 


220 Arrèlé du 4 janvier 1947 (ire calégurw). 


Art. — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
9: 
TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie. 
Au lieu de: 


(A compter -du 46 janvier 


145.) 


M. le lieutenant-colonel de Bodinat (Raoul- 
Marie-Joseph). 
binet). 


— Etat-major de l'armée 


b: 


di 


te 


M 
| 
MEFROPOLITAINES 
Irtanteric. » 
| €! 
139 Arrèté du 15 octobre 1916 calégoric). 
: 
| 
: 
At 
dicle 12: / 
= 
tai 


 HO- 
idant 


IMENTS 


(Ro 


CIML\TS 


1 


| 


zorie). 


ataillon 
it de 


tégoris, 


ATIMENTS 


égern). 


de 


) 
(Raoule 
(Ca 


5 Février 1947 


Lire : 
(A compiler du {7 février 1947.) 

M. le lieutenant-colonel de Bodinat (Raoul- 
Mawic-Joseph}, — Elatinajor de l'armée (ca- 
binet 

Intendance. 
FOXCTIONNAIRES 

Au lieu @e: 

(A compter du 16 janvier 1947.) 

l'iotendant militaire classe Counilh 
1 inile). 

Lire : 
A compler du 25 décembre 1946. 

M. l'intendant militaire de classe Counilh 
— Directeur de l'intendance de 
la région. 

irt. 2, — Sont adinis au bénéfice de Tarti- 
gl: G: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au lieu de: 


\ compler du 16 janvier 1947.) 
M. + chef de bataillon Battesti (Joseph- 
Pierre Dominique), — Hirection de l'infanterie. 
lire: 


(A compler du 1% juin 1947.) 
M. chef de halaillon Battesti (Joseph. 
Pierre -Dominéque). — Direction de l'infanterie. 


{rt — Sout admis au bénéfice de l'ar- 
dicte “. 
FROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au lieu de: 
\ compiler du 146 janvier 1947.) 
le capitaine Lejal (Jean-Gustave). 
M. le lieutenant Leleux 
lire: 
(A compler du 1° avril 1947.) 
M. le capitaine Lejal (Jean-Gustave). — Di- 
reclion de l'infanterie. 
M. le lieutenant Leleux (Lucien! 


. — hirec- 
de l'infanterie. 


Corps du matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTUAUES 
Au lieu de: 


(A compter du 16 janvier 1947 
“M. le lieutenant Crabos (Mhert). — Direc- 
leur du matériel de Ja 5° région, 
Lire 
(A compler du 15 novembre 1946 
(régularisation].) 


M. le lieutenant Crabos (Albert), — Dircc- 
leur du inadériel de la 5e région. 
230 Arrêlé du 4 janvier 1917 (2 catégorie). 


© 4er, — Sont admis au hénéfice de l’arti- 
Lu 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


\unuler: M. le capitaine Girard (Gaston- 
Jonoré- Désiré). — Commandant du 205 ba- 
tüillon de pionniers nord-africains. 


Au lieu de: 
(A compler du 16 janvier 1947.) 


le lieutenant Ehling (Louis-Nicolas). — 
Dire tion de l'infanterie. 
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Lire : 
(A cormpier du 15 ruars 1947.) 


M. le lieulenant Ehling (Louis Nicolas), — 
Direction de l'infanterie. 


TROUPES COLONTALES 
Infanierie. 
Au lieu de: 


(A compter du 16 janvier 1945.) 

M. le chef de bataillon Voisin (Charles- 
Gabriel). — Colonel commandant Je A, T 
CG. M, de Toulon. 


Lire : 

(A Cconpler du 1% mars 1917. 
M. le chef de bataillon Voisin (Charles- 
Gabriel). — Colonel commandant le C. A, T 
M. de Toulon, 


40 Arrété du 11 janvier 1947 (2 calégoric). 

Art. 4%, — Sont adiuis au bénétilce de l'arti- 
cle 12: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Artiilerie. 

Au lieu de: « M. le lieutenant Molinie (Lu- 
cien-Pierre), — Commandant la subdivision 
de Toulouse », life: « M, le capitaine Molinie 
{Lucien-Pierre). — Commandant Ja subdivision 
de Toulouse ». 


Art. 2. — Les aulorilés désignées en regard 
de chacun des noms des officiers figurant à 
l'article 4% sont chargées de la noüfication des 
décisions du présent arrété, qui sera publié au 
Journal officiel de République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1947. 

PAUL COSTE-FIQRET. 
— 


Régisseur d'avances et de recettes. 


Par arrèté en dale du 20 janvier 1947, 
M. M.chei (lPaui), agent supérieur de {re classe 
à l'administration centrale du ministère de 1a 
guerre, a nommé fégisseug d'avances et 
de recettes des écrvices de presse et de pro- 
pagande de ce département ministériel, en 
retup'acement de M. Dalmas, appelé à d'au- 
tres foncl'ons. 


Adiministration Centrale. 


Par arrèté en date du ?1 janvier 1947, 
Mrne Gerbaud {Paulette}, employée auxiliaire, 
est tilularisée dans le cadre complémentaire 
de bureau de l'adiminis centrale et 
mée agent de bureau de 4° ciasse, à compter 
du 1e juillet 1946. 


—- 


Par arrété en date du 2% janvier 1917, pris 
après avis de la commission administrative 
de reclassement, la siluaiion administrative 
de M. Garnaud (Lucien), agent supérieur de 
2e classe, ancien prisonni er de guerre, cs 
revisée ainsi qu'i suil: 

Sous-chef de bureau de : 
du 8 mars 1952; 

Sous-chef de burc au de 
du 8 mars 1%5 

Agent supérieur de 2e classe, 2 échg'on, à 
compter du 4er janvier 016 (ancienneté dun 
mars 195). 


lasse, à compler 


de c'asse, à compter 


&— 


Service de santé, 


Par décision miniélérielle du 4er février 14947, 
a été nommé au grade de pharmacien aspi- 
rant de réserve : 

M. le pharmacien auxiliaire Jolin (James- 
Edmond-Xavier) (rang du 25 mars 49#). 


Concours d'admission à l'école du service 
de santé militaire en 1946, 


Liste des élèves admis à l'école du servict 
e santé militaire, à la suit lu )NCOUTS 


de 1936, et classés: 


J, — Dans 14 SECTION 


COLUWNAIES 


Calégor 
| Peyrin (André). 21 Maydat (Louis). 
Chastel (Chaux » Jacques). 


Edmond) | 23 Maury” (Francis). 


(Jean-Paul). Martin (Jean). 
5 Prevost (Georges). Dodiu 
6 Haeffner (Georges). | 26 Scpetjiun (Jac- 
1 Oreille (René). ques), 
8 Delarue (llenri). Bruschera (Jean), 
9 Chastel (J 1-Si- » Perrot | 
mon). Rouzetet (lesn-Ma 
10 (Lucien rie). 
ii Lededente {Al Dojzon (Gu 
ph 
» (Michel!. mot). 
15 Patrouäileau {bBer- (Ro 
trand). br 


11 (Paul). 
15 Montabone ‘Henri. Mindu (Krancis 


16 Chemier {Gérard}. Brotles 
17 Goussera! Jean). Bernard). 
Dodint (M ré). "7 
19 Prigent (Michel) 3 Robert (Henry). 
20 Minsky-Krave{z Creff (Paul 
ris). | 16 Llobet (Albert). 
Resal (Pierre). 3 Munck (Bernard), 
Peretti-Stefani à Salini (Manus). 
François). o (le 
Il DANS LA SHCTION MEDECINE SENRVICR 


DE SANTÉ DK 

Catégorie P. C. B 
1 Rober!). 7 bilioz Bou 
Jorrot (Jacques). 
5 Guilland (Gilbert). 8 Bover (Raon 


4 Chaissuc (Claude). 9 Passevant je 
» vant (René). nard) 
6 Reyre (André) 10 Pelenc (Jean). 
Frevyria (Jean). 9 Muthicu 


Métiaille d'honneur service de santés 


Par décision du 4 février #47, prise On 
application des dispositions du décret de 
l'arrêté du 27 juin la wméduille d'hon 
nour ju service de santé à decernee 
personne après désignée 


Médaille d'u 


M. Gaullier (Maurice), mwdecin cat 
inspecteur, du cadre de ré:erve 
M. Melnotte (Pierre), médecin £fnéral 


pucteur, du cadre de réser 
Médaille de vermreil. 


Costeloat (Andr£\, médecin général 
pecteur, chef de la section ! que 
<sorvice de santé. 

M. Rejlinger (Joseph), médecin fénéral, di- 
recteur du service de sanid des troupes du 
Maroc. 

M. Dilée (Jean), médecin col nel, profes- 
scur à l'école d'application du service de 
santé militaire, 


À litre 
M. Roquigny (Raymond), médecin capilaine 
d'active des troupes du Mar 
Médaille d'argent, 


M. Moynier (Mary), médecin colonel à 14 


hreclion du service de eanté au ministère 
de la guerre (<sous<dircclion des services mé- 
dico-sociaux). 


| 
| | 
| 
| 
À | 
| 
! 
À 
| 
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M. G (François), pharmacien colo- 
aire de la ceniralc de 
fort de Vans 

1 \ inajor de 1 il 

« \ 1 il n f 

du de sanié, gesl:on- 
15 de l'E. C. 0. A, T. au fort de Vanves. 

M. Cha n'e-Baroz (Norbert), pharmacien 
commandant, gt nnuirc de l'E. C. KR. au 

M. Rocaquet Jean), médecin dant 

1 11 11 

Lu nan lyte) 
du vice de anié, 
tionnatre du magasin sépéral du service de 

de Marsville 

\ Fa Pierre). 7 le nilaine à 

M. Ca Caphiance l'adimin ral on 
du d à Ja di du service 
«| 1j 1! «| \ cuerre 

M. Cluzel (Irénée), capitaine d’adminisira 
tion du » Ae santé à la d'rection du ser- 

ice de santé au ministère de la guerre. 

M. Orsjni (Jean-Baptiste), Feuténant d’admi- 

ration du service de santé à la direction 
du service 4 anté au mm'nislére de la guerre. 


M. Poy (Gabriel), médecin cuibiel de ré- 


M. Haccenforder (Jean), médecin colone! de 
réserve à la 1re région. 

M. Abaza (Alphonse), médecin capiiaine de 
éserve à la 1r6 région. 

M. Massebœuf (Jean), mélecin capitaine de 
rve à la 19% région. 

M. Delmas (Henri), dentiste capilaine de 


cerve à la Don, 
M. Fiot (Adolphe), der 
réserve à Ja {re région. 

M. Moline (Darrisle), directeur de la santé 
pubiique de l'Algérie au gouvernement géné- 
ral ‘de l'Algérie. 

M. le docleur James Hasson, M. D., L R. 
C. P., de ralionalilé anglaise. 

M. docteur Patry (George 
Jonel de l'armée suisce 
M. le doc: ur de Rahm (Gilbert), médecin 


chef suisse d'u secteur hospitalier Je Leysin 


}, m'dec'n co- 


M, le docteur Jeanneret (René). médecin 
suisse au sanalorium de Leysin (Suisse). 


M. le docteur Cardis (Fernand), médecin 
suisse à Lausanne (Suisse). 
M. le docteur Gilliard (André), médecin 


suisse à Davos (Suisse). 
M. le docteur Geisseherger (Max), médecin 
suisse au sanalorium de Leysin (Suisse). 


M. le docteur Heimann (Philippe), premier 
lieutenant de l'armée suisse. 


(A titre posthume.) 
Marrec (Jean), médecin lieutenant d'ac- 
live, ex-sanilaire au slalag IV F, décédé en 
caplivilé, 
M. Issanchou (Roger), ex-prisonnier de 
guerre, Sanilaire au slalag XIE B, décédé en 
captivité, 


Médaille de bronze. 


Mine Pouloumie (Germaine), présidente de la 
Croix-Rouge française de Vittel. 

Mme Combermnale (Hélène), présidente de la 
Croix-Rouge française de Lille. 

M. le docteur Picard (Alfred), vétérinaire 
lieutenant-colonel de réserve à la 7e région. 

M. Hilaire (Gaston), médecin commandant 
de réserve à la 8° région, ex-sanitaire au 
stalag A. 

M. Priochiantz (Alek) 
réserve à la 11e région. 

M. Maisonobe (Louis), médecin capitaine de 
réserve à la 8e région. 

M. Bonnefous (Louis), médecin lieutenant 
de réserve à Ja 5° région, exprisonnier de 
guerre au slalag A. 


, Médecin capitaine de 


M. Bourcier (Picrre), adjudant-chef à Ja 
{re 1, M. 

M. Bernot (Jacques), élève à l'école du ser- 
vice de santé militaire. 

M. Kerlacy (Gabe-C.), capitaine de l'armée 
américaine, commandant le camp de Pilts- 
bourg 4%24 th, Labor Supervision Company, 
Mourinelon. 

M. Zarouri (Tayeb ben Ali), infirmier civil 
à l'hôpital nilitaire « Ducros » à Blida. 

Mme Durand (Louise), infirmière principale 
de 1e classe des hôpitaux militaires, à l'hôpi- 
tal militaire Desgenelles à Lyon. 

Mme Baudoin (Jeanna), infirmière principale 
de 2e ciasse, % écheon, des hôpitaux mnilitires 
à l'hôpilal militaire de Port-Liautey (Maroc). 

Mme Durand- Pathier (Marguerite infir- 
mière de la Croix-Rouge française. 

(Augustine), assistante sociale 
A. F. A. T., détachée au service de <anté de 
la de Londres. 

Mine Robilaille (Marie), en religion sœur 
Gabriel, fille de la Charité, sœur supérieure 
du sanatorium de « Saint-Vincent-de-Paul » à 
Bhannes (Liban), 

Mlle Ohier (Eva), en religion sœur Marie, 
fille de la Charité, religieuse au sanalorinm 
de « Saint-Vincent-de-Paul » à bhannes (Li- 
ban). 


MINISTÈRE DE L'AIR 


Tableau de classement Ces ingénieurs mill- 
taires des travaux de l'air suscontibies 
d'accéter au corps des ingénieurs militaires 
de l'air à la suite te l'examen professionnce! 
ouvert en 1945. 


Par arrêté en date du 29 janvic” 
M. l'ingénieur mililaire des travai IX de 
de {re classe Crozalier (Fernand) a été 
au tableau de classement des ingénieurs iii 
aires des travaux de l’air susce pt ibles d 
der au corps des ingénieurs miilaires de l'air. 
prévu par l'article 10 du décret du 15 mai 
4950, modifiant Ja loi du 9 avril 19% fixant le 
statut du personnel,des cadres actifs de l’ar- 
inée de l’ais. 


© 


Tabicau de clatsement des cheïs de travaux 
de l'air et agents techniques de l’aéronau- 
tique susceptibles d'accéder au Corps des 
ingénieurs militaires des travaux de l'air, 
à la suite de l'examen professionnel ouvert 
en 1946. 


Par arrèlé en date du 29 janvier 1917: 
MM. Lanali (Chares), agent technique prin- 
cipal de l'aéronautique ; 
Gauffreteau (Pierre), chef des travaux 
de l'air; 
Nassiet (Edouanl), agent technique 
cipal de l'aéronautique, 
ont été inscrits au tableau de classement des 
chefs de travaux de l'air et agents techniques 
de l'aéronautique susceptibles d'accéder au 
corps des ingénieurs militaires des travaux de 
l'air, prévu par l'arlicle 10 du décret dn 
45 mai 190, modifiant la loi du 9 avril 1835 
fixant le stalut du personnel des cadres actifs 
de l’armée de l'air. 
0 


prin- 


Tableau d'avancement 
des ingénieurs militaires de l'air (annie 1947). 


Reclificatif au Journal officiel du 21 jan- 
vier 1917: page Süs, 3e colonne, inscriptions 
pour le grade d'ingénieur en chef de 2e classe 
de l'armée de Fair, après: « Hussenot », ajou- 
ler: « Jolÿ (F.-M.-G.), inaialenu en service 
dslaghé », 


© © 


MINISTÈRE DES FINANCES 


gent de change pres la Bourse de Paris, 


Par arrété en date du 3 février 1947, M. Fa 
vareille (Jean-Pierre) est nommé agent de 
change près la Bourse de Paris, en remp'ace- 
ment de M. Lievin (Edmond-Eugène}), dém:s- 
sionnaire. 


MINISTÈRE DE AGRICULTURE 


Commission consultative des réserves ariis 
tigues et biciogiques de la forêt de Fontai. 


par arrêté en date du 231 janvier 1947, est 
nommé membre de Ia m <onsuila- 
live des réserr es ct biolog'ques da 
la forèt de Fontai neb! 

L'inspecieur général des siles, perspectives 
et paysages | ministère de la jeunesse, des 
aris ct des lettres A 


Génie rural. 


Par arrèlé en date du 3 février 1917, M. Ten. 
(Fernand), adjoint techniqfe stagiaire du 
génie rural, à cit rayé des cadres du génie 
rural, 


Tahleau c'avancement de g'ade de l'oifice 
national interprofefsionnel des çcéréaics. 


Par arrêté en daie du 29 janvier 19417, le 
lableau d'avancement de grade de l'office na- 
tional interprofessionnel des céréales pour 
l'annéo 1917 est ainsi ârrêlé: 

Les fonctionnaires dont les 
pourront être élevés: 


noms suivent 


Au grade de chef des Services régionaur, 


M. Flandrin (Fernand). 


Au grade de sous-chef de bureau. 
M. Delamarre (Maurice), Mlle Renauli (Mae 
rie). 
Au grade d'inspecteur. 


MM, Duissonnière (Georges), Cohade (Jean), 


‘5 
Cousin (Paul). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Commission permanente, conseil d@'auminis- 
iration et conseil! de pertectionnement des 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret du 16 janvier 1947 relatif aux 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs: 

Le conseil de l’enseignement technique, le 
conseil de l’enseignement supérieur el 1e 
conseil supérieur de l'éducation nélionale 
tendus, 


Arrèle: 
ler 


De la comraission permanente des écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs. 


Art, 4er — Ja composilion de la commission 
permanente des écoies nationales supérieures 


d'ingénieurs, prévue à l'article 2 du décret 
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du 46 Janvier 1917 relatif aux écoles nationn- 
supérieures d'ingénieurs, est comm: 


le directeur de l’enseignement supérieur 
ident. 

le directeur de l’enseignement technique. 

beux membres du conseil de l’enseignemen 
supérieur, désignés par le ministre, sur pro- 
yo. ilion du directeur de l'enseignement supé 
membres du conseil de l’enseignemen‘ 
technique, désignés par le ministre, sur pro 
posiion du directeur de l'enseignement tecr 

Un inspecteur général, désigné par le direc 
teur de l’enscignement technique. 

Trois directeurs d'instiluits de faculté 
d'universilé délivrant un diplôme d'ingénieur, 
de-iznés par le rninisire, sur la proposition 
conjointe du directeur de l’enseignement sn- 
périeur et du directeur de l'enseignemen‘ 
technique. 

Un directeur d'établissement supérieur de 
l'enseignement technique délivrant un diplôme 
d'ingénieur, désigné par le ministre, sur pro- 
pe iion conjointe du d'recteur de l'enseigne- 
out supérieur et du directeur de l'enseigne 
eut technique. 

\ compter du fe octobre 1918, les quatre 
de la commission permanente pré- 
vus aux deux alinéas précédents seront rem- 
par quatre directeurs d'écoles nationa- 
supérieures d'ingénieurs, élus par leurs 
collègues. 
in représentant des collectivités publiques 
ou privées ou des groupements professionnels 
oui subventionnent les instituts de faculté ou 
d'université délivrant un diplôme d'ingénieur, 
désigné par le ministre parmi les candidats 
que ces collectivités proposeront dans chaque 
université, à raison d’un par académie. 

A compler du 1er Getobre 1948, le membre 
de la commission permanente prévu à l'alinéa 
précédent sera remplaré par un représentant 
de: coectivités qui subventionnent les écoles 
nationales sunéricures d'ingénieurs, désigné 
de la même facon. 

Un représentant de l’organisation syndicale 
de salariés la plus représentative. 

Un représentant de l'organisation syndicale 
palronale la plus représentative. 

Un représentant de la commission du titre 
d'ingénieur. 

Chacun de ces trois représentants sera 
choisi par le ministre sur une liste de deux 
condidats proposés par chacune de ces orga- 
hisitions. 

beux ingénieurs choisis par le ministre 
jevmi les anciens élèves des instituts d'uni- 
vercilé et de facullé et les établissements 
supérieurs d'enseignement technique délivrant 
diplôme d'ingénieur. 


A compter d'une date qui sera fixée ulté- 
Ticurement par arrêté, les deux membres de 
la commission permanente prévus à l'alinéa 
précédent seront rermnlacés par deux ingé- 
Jieurs, choisis par le ministre parmi Îles 
“lcions élèves des écoles nationales supé- 
livures d'ingénieurs. 

De plus, chaque fofs qu'elle ‘e jugera né- 
Cossaire, la commission permanente des éco- 
le natlonales supérieures d'ingénieurs pourra 
faire appel à des spécialistes. Is auront vor 
délibérative. 


Art. 2. — La commission permanente des 
écoles nationales supérieures d'ingénieurs 
donne son avis sur la créal'on des écoles, sur 
l'établissement des programmes des concours 
d'entrée à ces écoles, des programmes d’en- 
seisnement, des programmes des concours de 
sortie, sur le choix des directeurs des écoles, 
sur les modifications à anporler au cadre ou 
statut du-personnel enseignant ou adminis- 
tralif, et plus généralement sur toutes ques- 
lions de nature à modifier la structure des 
écoles ou les condil‘ons générales de leur 
fonctionnement, ainsi que sur toutes ques- 
lions relatives auxdiles écoles que lui sou- 
Hellrait le minisire de l'éducation nationale. 


Commission permanente des écoles na- 
Supérieures d'ingénieurs se réunit en 
°°once ordinaire au moins deux fois par an, 
ä la diligence de son président. Elle peut être 
en séance extraordinaire sur Convoca- 
ion de son président. 


Le secrétaire de la commission est choisi 
par le président. 

H est tenu procès-verbal des séances. 

Le procès-verbal de chaque séance sera 


communiqué aux meinbres de la commission 
dans le délai maximurn d'un mois à compter 
du jour de la scance. 


Trrre 


Du conseil d'adininistration des écoles 
nationaies supérieures d'ingénieurs. 

Art: 3. — La composition du conseil d’ad- 
ministration des éco!es nationa'es supérieures 
d'ingénieurs, prévu à r’articie 4 du décret du 
16 janvier 1917, relalif aux écoles nationales 
supérieures d'ingénieurs, est fixée comme 
suit: 

Le recteur, président. 

Un doyen de facullé désigné par le conseil 
de l'Universilé, sur proposition du recteur, 
vice-président. 

Le directeur de l'école nationale supérieure 
d'ingénieurs. 

L'inspecteur principal de 
cchnique ou son représentant. 

Au moins deux membres du personnel en 

eignant de l’école, dont deux appartenant à 
une faculté, élus par leurs collègues. 

Un représentant des employeurs, désigné 
par le président du conseil de l'Universilé, 
après avis de l’organisalion patro- 
nale la pius représentative. 

Un représentant des salariés, désigné par le 
président du conseil de l'Université, aprés 
avis de l’organisation syndicale de salariés la 
plus représentalive. 

Un ingénieur désigné par le président du 
conseil de l’Université, pris parmi les anciens 
éièves de l'écose. 

Un représentant des collectivités publiques 
ou privées ou des organismes professionnels 
qui subventionnent l'école, désigné par le 
président du conseil de l'Université, parmi les 
candidats proposés par ces collectivités, 


l'enseignement 


syndi 


Le vice-président du consei! d'administra- 
lion peut désigner son assesseur pour le rem- 
placer. 

Sur proposition du président du consell de 
P'Université et compte tenu de la situation 
matérielle de l'école, la commission perma- 
nente des écoles nationales sujérieures d'in- 
génieurs pourra réduire le nombre des mem- 
bres du conseil d'administration. 


Art.-4. — Le conseil d'administration, outre 
les attributions prévues par le décret du 
46 janvier 1917, prépare le budget de l’écule, 
administre ses biens et ressources, élablit le 
règlement intérieur. 

peut être consuilé le directeur sur 
toute question d'ordre administratif. 

Il se réunit au moins deux fois par an, à 
la diligence de son président, sur proposition 
du directeur de l'école. 


LI 


Du conseil de perfectionnement des écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs. 


Art. 5. — La composilion du conseil de pel- 
fectionnement des écoles nalivnales supérieu- 
res d'ingénieurs, prévu à l'articlé 4 du décret 
du 146 janvier 1917, relatif aux éco'es naliona- 
les supérieures d'ingénieurs, est fixée comme 
suit: 

Le président du 
président. 

Le vice-président du conseil 
vice-président. 
Les membres du consell d'administration, 
Un Inspecteur général de l’enseignement 
technique, désigné par le directeur de l’en- 

seignement technique. 

Un représentant de l'association des anciens 
clèves de l'école, désigné par l'association. 

Un représentant des élèves, élu par eux. 


En outre, si l'importance de l'école le jus- 


conseil d'administration, 


d'administra- 


tifie, la commission permanente des . écoles 
nationales supérieures d'ingénieurs, pourra, 


sur proposition du président du conseil de 
perfectionnement, adjoindre au conseil com- 


posé comme ci-dessus un ou plusieurs repré- 
sentants des catégories suivanies 
Personnel enseignant de l'éco'e 
Collectivités publiques ou privées ou Orga- 
nismes professionnes qui subventionnent 
l'écule. 
Emploveurs. 
Salariés 


Ingénieurs. 


Art. — ons perfectionnement 
est consullé sur toutes queslions importantes 
relatives aux programimes d'ense gnement, 
aux installations ma les au eoppe 
ment de l'écaie, et plus généralement à l'ac 
tivité | el ! ae or, 
mempres vent prendre l'initiativ di 
lions à 


imelltre au consel. 

Le conse de perfect vnnement se ré 
au moins une fois par an, sur con it 
directeur de l'é ‘ole 

Art. 7. — Les membres désig ou élus de 
la comin'ssio rinanente, des conseils d'ad- 
ministration et des conseils de perfectionne- 
ment des écoles nationaies supérieures d'in- 
génieurs, à l'excep! on de ceux d'enlre eux 
dont le mandat exnire le 4er octobre 1918, re- 
coivent un mandat de trois ans. Ce mandat 
est renouve:able 

Tout membre de la commission permanente 
ou d'un des consei suedits e d'en faire 
partie, S'il perd la qualité en raison de la 
quelle il y à été appelé, 

Art. — Le directeur de l'enseignement 
supérieur et le directeur de l'enseignement 
technique sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française 

Fait à Paris, le 16 Janvier 1947. 

M.-E. 


Approbation d'une délibération du conseil de 
l’université do Rennes, conférant île titre 
de docteur « honoris causa ». 


Le ministre de l'éducaticn nationale, 

Vu le décret du 26 juin 4M8 relatif au titre 
de docteur homoris causa : 

Vu la délibération du conseil de l'université 
de Rennes en date du 15% novembre 1946, 

Arrèle : 

Art. 407, — Est approuvée la délibération 
susvisée du conseil de l'université de Rennes 
conférant le titre de docteur honoris causa à 
M. Gryffydd. 

Art. 2. — Le recteur de l'académie de Ren- 
nes est chargé do l'exécution du présent 
arrûté. 

Fait à Paris, le 31 janvier 1947. 

M.-E. NARGELEN. 


Administration centraie, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 44 du décret du 13 février 1939 
modifié par le décret du 12 août 1931 relatif 
à l'organisation de l'administration centrale; 

Vu la demande de l'intéressé; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tration générale, 


Arrête: 


Art. 4er — M. Debraise (Louis), administraæ 
teur civil de 2e classe à l'administration cen- 
trale, sous-chef de bureau à la direction a 
l'éducation physique et des sports scolaires 
et universitaires, est placé, sur sa demande, 
dans la position de disponihilité pour conve- 
nances personnelles, pour une période de six 
mois, du 1er novembre 1946 au 1% mai 1947. 

Art. 2, — Dans cette position, l'intéres:6 
cesse de recevoir son traitement, de concourir 
pour l'avancement de classe et de grade et 
d'acquérir des droits à la retraite. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1947. 


M.-E, NARGELEN. 
—+ +- 
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Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 14 du décret du 15 février 1990 
modifié par le décret du 12 août 1931 relatif 
à l'organisation de l'administration centrale; 

Vu la demande de l'intéressée ; 

Sur la proposition du directeur de ladimni- 
histration yénérale, 

Arrête: 

Article unique. Mme Barloli (Armande), 
née Ralffv, dure sténodactylographe à l’admi- 
nistration centrale, est inaintenue, Sur sa 
demande, en position de disponibilité pour une 
nouvelle période d’un an, du 1 décembre 
4915 au 230 novembre 1936 inclus. 

l'ait à Paris, le 27 janvier 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 


Le iministre de l'éducation nalionale, 

Vu l'arlicle 44 du décret du 15 février 1990, 
modifié par le décret du 42 août 1931; 

Vu l’arrété du 4 rai 1946 Mlle Berlyn 
dans la position de disponibilité ; 

Vu la demande de lintéressée ; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
tration générale, 

Arrûle : 

Article unique, — Mile Berlyn (Pierrelte), 
rédactrice principale à l’administration cen- 
trale, est maintenue, sur sa demande, dans la 
position de disponibilité, pour une période de 
six mois, du 1% janvier au 20 juin 1947 in- 
clus. 

Fail à Paris, le 47 janvier 1917. 

M.-E. NAEGELEN. 


Le miuistre de l'éducation nationale, 

Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 
41913 ; 

Vu l'avis conforme du ministre des finances, 
émis sous le n° A Si58; 

Vu l'avis conforme du secrétaire général du 
Gouvernement en date du 19 décembre 196; 

Sur la proposition du directeur de F'adminis- 
tration générale, 

Arrête: 
- 

Art. fer, — M, Chalopin (Gustave), agent 
supérieur de 3° classe, 4 échelon, à l'adminis- 
tration centrale, est placé dans la position de 
détachement el mis à Ja disposition du prési- 
dent directeur général des houillères nationa- 
les du Nord el du Pas-de-Calais, 

Art. 2. — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrôté, dont les dispositions auront effet à 
du 15 février 1945. 

Fait à Paris, le 17 janvier 1947. 

M.-E. NAUGELEN. 


Le ministre de l’éducalion nalionale, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre con- 
cernant la réintégration des magistrats, fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires révo- 
qués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés ; 

Vu le procès-verbal des réunions de la com:- 
mission de réintégration et de reclassement 
tenues les 31 octobre, 5 novembre et 4 dé- 
cembre 19%; 

Vu l'arrélé du G avril 1946 réinlégrant et 
reciassant des fonctionnaires et agents de la 
direction générale de l'éducation physique et 
des sports: 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration générale, 

Arrèle : 

Art, 4er, — Kont rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 6 avril 1916 en ce qui concerne 
M. Lierry 

Art. 2. — Sont rapportées les dispositions 
de l'arrèlé du 17 février 4941 metlant M. Bier- 
ry, commis principal (classe exceptionnelle) à 
là retraite à compter du 4% mars 1941. 

L'intéressé est réintégré dans son emploi à 
compter du 4% mars 1911 et admis à faire 


valcir ses droits à une pension de retraite à 
partir du 21 août 1942. 

Art, 3. — Le directeur général de l’éduca- 
lion physique et des sports et le directeur de 
l'administration générale sont chargés, cha: 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arreté. 

Fait à Paris, le 27 janvier 197. 

M.-E. NAËGELEN. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la demande de l'intéressé en date du 
octobre 1916; 

Sur la proposition du directeur de l'admi- 
nistration générale, 


Arrète: 


Art, fer, — M. Dominique (Victor), commis 
de re classe stagiaire à l'ex-secrétariat général 
à la jeunesse, appelé à d’autres fonctions, est, 
sur sa demande, rayé des cadres de l’adrmni 
uistration centrale. 

Art, 2, — Je directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrèté, dont les dispositions auront effet à 
compter du septembre 1954. 


Foit à Paris, le 27 janvier 4947. 
M.-E. NAFGELEN. 


Architecture. 


Par arrété en date du 16 novembre 196, ont 
délégués, à compter «du janvier 1947, 
dans les fonctions d'architecte en chef des 
monuments historiques pour les circonscrip- 
lions euivantes: 

M. Dorian. Vienne, æn remplacement de 
M. Froidevaux, M. Froidevaux reste chargé 
d2 Villesalem et Charroux. 

Deux-Sèvres, en remplacement de M, Ca- 
melot, 

M. Laurent, Aube, en remplacement de 
M. Halley. Toutefois, M. Halley reste chargé, 
dans ce département, des travaux qui, auto- 
risés en 1916, ne pourraient être terminés 
qu'en 1917 Les études qu'il aura pu faire se- 
ront rétribuées selon Iles règlements en vi- 
gueur. 

Haute-Marne, en remplacement de M. Chau. 
liat. 

M. StymPopper,' Pyrénées-Orientales et 
Ariège, en remplacement de M. Nodet, qui 
conserve toutefois la direction des travaux 
qui, commencés en 196, ne pourraient être 
tenminées qu'en 1947, sauf au Palais des Rois 
de Majorque, à Perpignan. 

M. Jouven, Doubs, en remplacement de 
M. Monnet, 

Jura, en rempiacement de M, Texier, 

Charente, en rempiacement de M. Merlet. 

M. Mastorakis, Lot et Tarn-ct-Garonne, en 
remplacement de M. Pillet. 

M. Leprevots, Ardèche et Drôme, en rem- 
placement de M. Saliez. 

Hautes-Alpes et Basses-Alpes, en remplace- 
ment de M, Colas, 

M. Donzet, Allier, 
M Chauliat. 

Haute-Savoie et Savoie, en remplacement 
de M, Sallez, 


en remplacement de 


En outre, les modifications suivantes sont 
apportées dans la répartition des circonserip- 
tions des architectes en chef en fonclion à 
ompter du 1er janvier 1947. 

M. Monnet est chargé de la cathédrale de 
Strasbourg et du Palais des Rohan de celte 
même ville, en remplacement de M, Gelis. 

M. Pillet est chargé de l’église Saint-Nicolas- 
de-Port (Meurthe-et-Moselle), en remplace- 
ment de M, Halley, et de l'église de Domremy 
(Vosges), en remplacement de M. Texier. 

M. Jullien est chargé du Palais des Papes 
à Avignon, 

M. Merlet est chargé de l'arrondissement 
de Pont-l'Evèque {£Lalvados), en remplacement 


de M. Vitry. 


Hygiène scolaire et universitaire, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret no 46-412 du 11 mars 1914 
fixant Je statut des inspecteurs régionaux da 
l'hygiène scolaire et universilaire, et nolam. 
ment l'article 6; 

Vu le procès verbal de la ééance du 5 dé 
cembre 1955 du jury du concours chargé 
de l'examen des titres des candidats aux 
fonctions de médecins inspecteurs régionaux 
de l'hygiène scolaire et universitaire bénéik 
ciaires de l’omonnance du 15 juin 195%; 

Sur la proposition du directeur &e l'hygiène 
scoïaire et universitaire, 


Arrête: 


Mime le docteur Mengin, AubertChank 
crre (Suzanne-Odette), inspecteur adjoint de 
a santé du Caïivados, est nommée médecin 
inspecteur régional adjoint de l'hygiène srœ 
laire et universitaire pour l'académie de 
Paris, à compter du 4° janvier 1947. 

Art, 2. — Mime le docteur Mengin percevra 
le traitement afférent à la 2° classe de son 
empli, 

Art. 3, — Le directeur de l'hygiène sco 
laire et universilaire est chargé de l'exécw 
tion du présent arrêté, 

Fait à Paris le 25 janvier 1947. 

M.-E. NAEGELEN. 


Liste d'emplois vacants rétervés aux victimes 
de la guerre. 


Par arrôlé en date du 2% janvier 1947, pris 
en application de l'ordonnance du 15 juin 
1915 relative aux candidals aux Services pu- 
blics fonctionnaires et agents victimes d'évé- 
neiments de guerre et de l'arrêté du 30 scp- 
tembre 1946, les postes désignés ci<lessous 
sont réservés aux candidats appartenant à 
l’une des catégories énumérées à l’article 23 
de l'ordonnance du 15 jun 195: 


Observatoire de Paris. Postes. 
Garçon de 4 
Gardien concierge d 


Corminis dans les secrétariats 
des académies. 


Départements: 

Borieaux 
Clermont 
Grenoble 
Lille 
Montpellier 
Rennes 

Toulouse 


L 


Comrnis dans les secrétariats 
des facultés. 
Paris : 
Faculté de 
Faculté de 
Faculté des 
Faculté des lettres... 


Départements: 
Alger 
Bordeaux 
Grenoble 
Lyon 


Nanc 


Strasbourg 
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À vides ou chargés, 
Agents du cadre spécial. Pestes, | en convoi, pa: 
Dépar tements : pilotage étant dans chacune 
LYON 
> 
1 5 paragr: iphe précédent, | 
“À 


Appariteurs. 


PATIS 
Départements: 


Aix \ 
CAEN 
DUO 


Montpellier 
l'oitiers 


Lille 


Chefs d'ateliers et garçons 


de laboratoire. 


‘cments: 


hiion 1 16 
LYON. 1 
Surreiliants, gardiens, Garçons de salle 
et de bureau, hommes de meme, 


Départements: 


Lyon se 


Montpellier 


Les candidats devront, dans un 4e 
«deux mois à dater de la pubiicat on au Bulle. 
tin ofjiciel du présent arrêté poser leur can- 
didature au ministère de l'éducation nafio- 
(direction de l'enseignement supérieur, 
4er bureau, 2e section). 


cs 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Cécret n° 47-243 du 3 février 1947 por- 
tant modification des tarifs da pilotage 
des stations de la Seine (Rouen). 


Le président da conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux 
pou et des transports et du ministre de 
‘économie nationale, 

Vu la loi du 28 mars 1928 sur le pilo- 
tage dans les caux maritimes; 

Vu Je règlement local des stations de la 
Seine ; 

Vu le décret du 17 septembre 1916 mo- 
difiant le règlement local des stations de 
la Seine : 

Vu l'enquête rég'ementaire, 


Décrète : 
Art, — Le règlement Joeal du pilo- 


läge de Rouen est modifié ainsi qu'il 
suit: 


« Art, 2. — Alinéas 7 
&acrég à la hatellerie). 


et 8 (parlie con- 
— (es batcaux 


naviguant ment ou 
paveut en raison du tonnage 
du bateau ou du convoi piloté ct des dis- 
prix minimum du 
s deux sta- 
pi'ot mbarqué. 

« Outre le prix du pilot: age fixé par le 
les bateaux ou con- 
vois fluviaux payent au pilote dans chaque 
station, location ale et person- 
nelle de F ja montée et Ja 


une à 
106 


spéei 


de S- 


par 
quises et des 

« Alinéa — 
lote a droit au coucher et à la nourriture, 
pendant le temps qu'il au service du 
bâtiment, ou à son choix, à une indem- 
nité personnelle de 115 K pour chacun 
des principaux repas et de 41 F pour le 
petit déjeuner ». 

(Le reste 


jour, sans préjudie e des marées 
vivres, 


Dans tous les cas, le pi- 


est 


sans changement. 


cente ». 


« Art, 7, — 
pilotage est à ! 


« Alinéa 7. 


Le trailement du chef du 


un cänapé, 
à rémunération d'un pilote 


lures, faute 


— coucher comporte 


1 
{lt 


orciher ct 


* le 


mise à la disposition du pilote d'au moins 
deux” 
aura droir 


ouver- 


à tros parts augmentée de 15 p. 100. 
Ceux du chef adjoint et du sous-chef du 
pilotage sont respectivement égaux à la 
rémuuéralion d'un piiole majorée 
de 7,5 p. 199 ct 5 p. 100 ». 

(Le reste de l'articie sans cha: 


€ Art. — Ti est pere 
do mer où hatcau fluvial, montant ou des- 
cendant, astreints au pilotage ou prenant 
un pilote, une taxe de 1,90 F par tonneau 


sement.) 


u sur tout navire 


de jauge nette piloié où taxé. 
« Le prodnit de cette taxe constituera 
un fonds spécial géré par la chambre de 


commerce de Rouen. 


« servira: 
« 19 À 7° (Sans changement 
Ajouter: 

« S° À assurer 


aïloca- 
Uons furmil 


pavement des 
iales aux pilotes, 


« Tottefuis, —a laxe de 1,90 F par ton- 
déan de jauge netie, prévue ci-dessus 
pourra subir des modifications, notam- 


ment au où les pilotes voud 
üiter des 


matériel naval nécessaire aux pilotes 
l'exercice de 


disposition 
merce », 


Art. 41. — 


338 F pour la première marée, 
la deuxième, 


à une indemnité personnelle de 2053 1, 

« Alinéa 8. — (Sans changement.) 

« Alinéa 9. — Par exception, le capi- 
faine d'un navire entré dans un des port 
de la Seine qui, n'avant pas l'emploi du 
pilote réclamé, l'aura congédié dans les 
trois heures de l'attribution, ne sera r 
devable que d'une indemnité in faitaire 
de 677 F. A celte indemnité S'ajouteront! 
s’il y a lieu, les indemnilts de 
ment et de vivres. 


« Alinéa 10. — {Sans changement. 

« Alinéa 11, — Toute retenue de pi- 
lote pour expériences ‘ompensalion de 
compas, essais sur bases, etc.) donne 
droit à une indemnité personne!le de 
1.354 F par vingt-quatre heures en sus 
des tarifs Ctablis les zones parcou- 
rues, toute fraction de vingt-quatre heure 
commencée ctant due 

Ait. 99, — est aux pilotes qui 


sont mis à bord à In mer au moyen de 
bateaux appartenant à la collecttvité ure 


les suivantes, 
ils ont droit d' 
(Toute marée « 


raiont pro- indemnité fixée comme suit: franes 
dispositions de l’article 22 de la Navires de moins de 130 ton- -- 
loi du mars 198 et de l'article du 1.316 » 
règlement général prévoyant le rachat du | « Par 10 fonneaux en sus jus- 
pour qu'à 500 tonneaux ........ 79 » 
leur profession, ce matériel | « Par 19 tonneaux mn sus jus 
comprenant le batean de sonde mis à leur qu'à 1000 tonneaux ....... 9 50 
par Ja chambre de com-!|« Par 10 tonneaux en sus jus- 
qu'à 1.500 tonneaux ....... 20 
« Par 10 fonneaux en sus jus- 
Alinéa — Après un qu'à 2.000 tonneaux 13 » 
séjour de douze heures à bord des navires, | par 10 tonnraux en 
il est alloué aux pilotes une de qu'à 2.500 tonneaux 10 50 
en sus auquel qu'à 3.000 tonneaux ....... » 
+ « Par 10 tonnes au-dessus de 
après le PE règlement. 3.000 tonneaux ....... 5 50 
*‘ommencée étant duc} ». 
l'alinéa sans chang « Alinéa 2 Sans changeinent.) 


(Le reste de 
« Alinéa 2. 
plaisance, l'ind 
est dc 6717 F p 
« Alinéa 4. — 
n'est pas prèt 
heures qui sui 


— Pour les häâliments de , \linéa La à bord d'un 
emnilé prévue à l'alinéa te le relevé à 
our marée. Villequier, par le matériel de Ja station de 

Rouen donnent lieu au verse CE 


- En outre, tout navire qui 
à ap] les trois 
vent celle pour laquelle il 


navires d’un 


e 


ind 


a réclamé éon pilote, paye à celui-ci, à Art. 2%. — Les tarifs de pil age pour 
d’indemnité, la somme de 170 F. les navires propusion mécanique et pour 
« Alinéa 5. — Les jours de quarantaine | les bâtiments remorqués sont fixés confor- 
dotitient droit à une indemnité de 500 F | mément au tab au ci-Tessous : 
= 
DE LA MER | 
à Villèquier | DE ViLLEOUIER 
DÉSIGNATION où du Havre 
à Villequier à la mer, 
et vice versa, 
ancs francs 

Navires jaugeant moins de 150 tonneaux de jauge nelle... | 1.000 » 1.267 » 
Par 10 tonneaux €n sus jusqu'à 00 tonne de jauge neite, | KT 50 
Par 19 lonneaux en sus jusqu'à 1.000 tonneaux de jauge netle, | » 
Par 10 tonneaux cn sus jusqu'à 1.70 lonneaux de jauge nette, 13 » 5 50 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2.04%) tonneaux de jauge nette. 65 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 2 MX) tonneaux de jange nette. 
Par 10 tonneaux en sus jusqu'à 3 000 tonneaux de Em ge nette, 51 » 54 50 
Paz 10 tonneaux au-dessus de 3.000 FONNCAUX. » 29 » 


maté d 
pou chaque opération à 296 F 


nt ] 


‘nt par 


(Le reste de 


l'articie sans changement.} 
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« Art. 25. — Alinéa 2, — Toute distance 
non entièrement parcourue est acqu.se au 

ilote qui l’a commencée, pourvu, toute- 
fais, que l'interruption soit due à une 
cause indépendante de la volonté du pi 
Jote. En tout cas, le salaire min mum est 
de 1.015 F pour un parcours de moins 
d'une zone. Si le parcours est de pus 
d'une zone ou a lieu dans une zone qui 
comporte plus d'un neuvième, le salaire 
minimuin est égal au tarif minimum de 
descente d'un navire de mer. 

« Dans le mème cas, si le pilote a été 
pris à la mer, le salaire minimum est égal 
an tarif minimum de montée d'un navire 
de me, 


« Alinéas 9, 4 et 5, — (San “hange 
ment.) 
« Alinta 6 — Lorsqu'un bâtiment de 


mer montant où descendant s'amarre à nn 
appontement, une indemnité personnelle 
de retard de 170 F est due au pilote fai- 
sant l'opéti tion, 

« Alinéa 7. — Tout pilote demifñéé ou 
retenu à bord d'un navire amarré à son 
appontement en rivière où dans la darse 
de Port-Jtrôme, pour surveiller les arri- 
vées de flot, frire rectifier les amarres ou 
effectuer les manœuvres nécessaires anx 
chargements de marées, touchera une in- 
demnité de 593 F par marée pour les na- 
vires au-dessous de 1.000 tonneaux de 
jauge nette et de 1.015 F pour les navires 
de 1.000 tonneaux et pins de jauge neîte, 
sans peéjudiee des marées acquises et des 
vivres. 

« Art.°25 bis. — Lorsqu'un navire trou- 
vera place engagée soit par un navire, soit 
par du matériel à un appontement en ri- 
vière, ce qui l'oblige à attendre que cette 
place soit dégagée et à mouiller ou à ma- 
nœuvrer pour faciliter ce dégagement, cette 
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opération donne droit à une rémunération 
égale au neuvième du piotage de montée 
à la mer, avec minimum fixé à 33 F si 
cette attente dépasse une heure ». 

{Le reste de l’article sans changement.) 

« Art. 39, — Les bâtiments à propulsion 
mécanique on remorques, astreints à un 
pilotage ou prenant un pilote, payent les 
pilotes conformément au tarif ci-dessous : 


france 
« Navires jaugeant moins de 150 
tonneaux de jauge nette.... 1.475 » 
« Par 10 tonneaux en sus jus- 
qu'à 500 tonneaux de jauge 
A 44 40 
« Par 10 tonneaux en sus jus- 
qu’à 1.000 tonneaux de 
jauge 49 70 
« Par 10 tonneaux en sus Jus- 
qu'à 1.500 tonneaux de © 
jauge » 
« Par 10 tonneaux de jauge jus- 
qu'à 2000 tonneaux de 


jauge nette.............. 33.4 
« Par 10 tonneaux en sus jus- 
qu'à 2.500 tonneaux de 


jauge nette....... 29 60 
« Par 10 tonneaux au-dessus 

de 5.000 tonneaux de jauge 


(Le reste de l'article sans changement.) 


« Art, 31. — Alinéa 2. — Toute distance, 
quoique non parcourue en entier est 
acquise au piote qui l’a commencée et 
ne peut donner lieu à un salaire inférieur 
à 1.475 F, pourvu, toutefois, que l’inter- 
ruption soit due à une cause indépendante 
de Ja volonté du pilote ». 


« Art. 34, — Alinéa 2. — Le tarif des 
mouvements de port est fixé conformé- 
ment au lalieau ci-après: 


MOUVEMENTS EFFECTUÉS DANS L'ÉTENDUE DE 
DÉSIGNATION 
Uno zone. Deux zones. Trois zones, 
francs. france, franc, 
Navire d'une jauge nelle infirieure à 100 ton- 
Par cenlane de tonneaux en sus, jusqu’à 
100) toi lux 29 50 51 60 73 70 
Par ci ine d tonneaux en sus, jusqu'à 
2000 ‘ao ux excusivement, 21 €0 43 » 61 40 
Par cen!a de tonneaux en sus, jusqu'à 
009 to 49 70 31 40 49 10 


« Art, 9. Alinéa 5, — Pans l'étendue 
du port de Rouen, l'indemnité allouée de 
jour au pilote est fixée comme suit: 

« a) De l'entrée du bassin aux bois à 
l'entrée du bassin aux pétroles: 54 F; 

« L) De l'entrée du bassin aux pétroles 
au feu de bPicssard: S1 F: 

« €) Du feu de Biessard à la Bouilie : 
135 F. 

« Entre huit heures du soir et sept heu- 
res du matin, ces indemnités sont dou- 
Miées, Le mandataire de l'armateur pourra 
toutefois conduire ou ramener le pilote 

« Alinéa 7, — L'indemnilé d'embarque- 
ment ou de débarquement pour tout navire 
éloigné du Quai ou de la berge, ce qui 
nécessite l'emploi d’un canot pour com- 
muniquer avec lui, est fixée à 20 F ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret eutreront en vigueur pour compter 
du 1° janvier 1947. 


Art. 3. — Le ministre des travaux pn- 
blies et des transports et le miniske de 
l’économie pationale sont charges, chacun 
en ee qui le concerne, de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 3 février 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
ct des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 


Décret n° 47-244 du 3 février 1947 portant 
modification des tarifs de pilotage du 
port du Havre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pubiies et des transports et du ministre 
de l'économie nationa.e, 

Vu la doi du 28 mars 1928 sur le régime 
du pilotage dans les eaux mariimes; 


Vu le décret du 25 décembre 1929 por. 
tant règ'ement du piotage de la station 
du Havre; 

Vu jes décrets des 29 décembre 1939 
et 17 septembre 1916 portant modification 
du règlement da pilotage de la station du 
Havre: 

Vu l'enquête rég'ementaire, 

Décrète : 

Art, — Le règ'ement de pilotase de 
la station du Iavre est modiflé comme 
sui! : 

L'article est abrogé ct remplacé par 
le suivant: 

« La zone obligatoire du pilotage de la 
station du Havre est ‘imiice: 

« Limites extérieures: 

Au Nord, par le paraïiie du phare de 
la Hève; 

« À l'Ouest, par le mérid'en situé à 
#3 à l'Ouest du phare de la lève 
Gr); 

Au Sud, par le paralè!'e de la 
Sud du mouillage de :a Carosse; 

« A l'Est, par le méridien de la puiute 
du Hoc. 

« Limites intérieures: 

« A l'Est, porte amont de l’écluse da 
Tancarviie ». 

L'article 3 est abrogé et remolacé par 
le suivant: 

« L’effectif de la station du Havre est 
de quarante-huit pilotes. Nul ne pourra 
être nommé pi.ote de la étation du Havre 
s'il n’est tituaire du brevet de capitaine 
au long cours on de capitaïr:e de ‘a marins 
marchande et s’il n’a accompli deux ans 
au moins de navigation effective au titre 
de l'un de ces brevets. 

« ‘Toutefois, :es dispositions antéricures 
relatives à la possession d'un brevet res- 
teront en vigueur pour le prochain con- 
cours. 

« Dès sa nomination, tout pilote, avant 
d'entreprendre personneiement un travail 
de piotage, est tenu de faire quinze sor- 
ties et quinze entrées aux côtés d’un pi- 
ote, à bord des bâtiments d’au moins 
deux mile tonneaux de jauge nette, p'a- 
cés ou à placer le p'us à l'intérieur pos- 
sible des bassins. Il pourra alors être ad- 
mis à pioter pendant deux ans des na 
vires n'avant pas un tonnage supérieur 
à trois mille tonneaux de jauge nette. 

« Ce oremier stage terminé, le piote 
sera autorisé pendant un an à piloter des 
bâtiments de ‘onnage supérieur à trois 
mile tonneaux et inférieur à cinq mile 
tonneaux de jauge nette, 

« 1 faudra, en outre, qu'il ait été re- 
connu aple à ce service, compte tenu de 
sa santé, de sa conduite, et des notes pro- 
tessionnelles qui lni ont été données 
depuis son entrée en fonctions. 

« Cette constatation d'aptitude est faite 
par une commission composée du chef du 
pilotage, résident, et de deux piotes dé- 
Signés tous les deux ans par le directeur 
de l'inscription maritime, et ehoîsis parmi 
ceux qui exercent le pilotage depuis au 
moins dix années. 

« Sous réserve de la constatation d'ap 
titude susmentionnée, et de trois années 
de <ervice effectif depuis le jour dé sa 
nomination, le pilote sera autorisé pen- 
dant deux ans à pioter des bâtiments de 
tonnage supérieur à cinq mile tonneaux 
et inférieur à sept mille tonneaux de 
jauge nette. 

_« Ce stage terminé, le piote après son 
passage devant la commission d’aptitude, 
sera autorisé à piloter es navires de tout 
tonnage. Cependant. cette faculté eera re- 
tirée par ladite commission à tout mo- 
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ment, et à tout miote, quel que éoit son 
ancienneté, qui ne présenterait pius les 
garanties que réclame le pilotage des 
grands navires ». 


Après l'article 3, insérer l'artic'e 3 bis 
suivant: 

« Art. 3 bis. — L'assistance d'un pilote 
de choix ne pourra être accordée qu'aux 
navires d'une jauge nette supérieure à 
7.000 {onneaux », 

L'article 4 cest abrogé et remplacé par 
Je suivant: 

« Art. 4. — Si, dans un cas de force rna- 
jeure, un pilote monte à bord d’un navire 
d'une jauge nette suptrieure à celle qu'il 
est autorisé à piloter, il devra maintenir le 
signal d'appel de pilote, et faire la ma- 
nœuvre nécessaire pour faciliter l'embar- 
guement d'un pilote qualifié », 

L'article 12 est abrogé et remplacé par 
Je suivant: 

« Art. 12. — Je pilote a droit à sa nour- 
riture pendant le temps où il est au ser- 
vice du navire, où à défaut à une indem- 
nité personneile de 35 F pour le petit dé- 
jeuner et 139 F pour chacun des princi- 
paux repas. 

« Les droits de pilotage eont fixés 
comme il est indiqué ci-dessous par ton- 
eau de jauge nette: 


1° Tarif A. 
(Vapeurs et voiliers). 


« À l'entrée comme à la sortie: 

« De 1 à 150 t: 1.200 F. 

« De 151 à 500 t: 1.200 F + 65 F par 
fraction de 10 tonneaux. 

« De 501 à 1.000 t: 3.470 F + 35 F par 
fraction de 10 tonneaux. 

« De 1.001 à 1.500 t: 5.225 F + 26 F par 
fraction de 10 tonneaux. 

« De 1.501 à 2.000 t: 6.525 F + 21 F par 
fraction de 10 tonneaux. 

« De 2.001 à 2.500 t: 7.575 F + 18 F par 
fraction de 10 tonneaux. 

« De 2.501 à 3.000 t: 8.475 F + 16,50 F 
par fraction de 10 tonneaux. 

« De 3.001 à 5.000 t: 9.303,10 F + 3,10 F 
par tonneau. 

« De 5.001 à 7.000 t: 15.501,86 F + 1,86 F 
par tonneau. 

« De 7.001 à 10.000 t: 
+ 1,24 F par tonneau. 

« De 10.001 à 13.000 t: 22.941,08 F 
+ 1,08 F par tonneau. 


« De 13.001 à 16.000 t: 26.180,77 F 
+ 0,77 F par tonneau. 


20 Tarif B. 


« Egal à l'entrée comme à la sortie à 
70 p. 100 du tarif A. 


« Ce tarif s'applique: 

« Au cabotage national: 

« Les navires naviguant avec un rôle 
de cabotage et venant de la Méditerranée, 
ainsi que les longs courriers touchant 
d'abord un port français de l'Océan, ne 
bénéficient pas de cet avantage. Ils sont 
Soumis au tarif A du paragraphe I. 


« Au cabotage abonnement: 


« En sont bénéficiaires les navires ap- 
Yartenant à des compagnies assurant une 
moyenne mensuelle de plus de douze 
voyages au départ du Havre, par des na- 
bé de moias de 1.500 tonneaux de jauge 
nette. 


3° Tarif C. 


« Egal à l'entrée comme à la sortie à 
“0 p. 100 du tarif A. 

« Ce tarif s'applique : 

« Aux relâches : 

« En sont bénéficiaires les navires qui, 
n'étant pas destinés au Havre, entrent au 
port pour une cause de force majeure. 
Sera passible du mème tarif le bâtiment 
qui viendra au mouillage sur la petite rade 
sans faire d'opérations commerciales. 


« Aux escales en petite rade: 

« En sont bénéficiaires les navires venus 
mouiller en petite rade 504 y faire des 
opérations restrein@gg, débarquement et 
cmbarquement de passagers, de bagages, 
de sacs de lettres et colis postaux, débar- 
quement d'un maximum de 300 {x de mar- 
chandises périssables destinées à la con- 
sommation. 


« Aux escales en grande rade: 

« En sont bénéficiaires les navires esca- 
lant en grande rade pour embarquer ou 
débarquer des passagers, qu'ils se fassent 
ou non assister d'un pilote. 


« Aux remorqueurs étrangers : 

« Tout remorqueur étranger remorquant 
un navire où un chaland est tenu de pren- 
dre un pilote, indépendamment de celui 
pris par le remorqué cet il est alloué au 
pilote du remorqueur un salaire égal à 
50 p. 100 du pilotage pavé par Ile navire 
ou chaland remorqué ; 


4° Tarif de distance. 


« Tout pilote se rendant sur demande 
dans un port étranger pour prendre un 
navire reçoit un supplément d'un demi- 
pilotage, indépendamment des indemnités 
de route. 

« Tout navire, au mouillage, ou deman- 
dant l'assistance d'un pilote à l'extérieur 
de la zone obligatoire de pilotage définie 
à l’article 1% du présent règlement devra 
payer une indemnité spéciale pour le dé- 
placement du bateau pilote de croisière. 
Cette indemnité est fixée à 800 F, 


59 Supplément pour le canal 
de Tancarville. 


« Indemnités de déplacement pour les 
pilotes des navires destinés ou partant 
d'un endroit quelconque en amont du 
pont B. Il sera payé au pilote une indem- 
nité forfaitaire de 480 F en sus des taxes 
de pilotage. 


Go Pilotage de choir. 


«a Tout navire ayant demandé l'assie- 
tance d’un pilote de choix, devra acquitter 
en sus des droits de pilotage prévus aux 
paragraphes précédents un supplément 
égal à 20 p. 100 de ces droits ». 


« Les articles 13, 14, 15, 16 et 17 sont 
abrogés et remplacés par les suivante: 


« Art. 13. — Lorsqu'un navire devant 
entrer au Havre est retardé sur rade pour 
un motif quelconque, le pilote du Havre 
étant à bord, il est payé au pilote 200 F 

ar marée ou fraction de marée passés à 
la marée d'entrée non comprise. 

« Si le navire n'entre pas, le pilote du 
Havre étant à bord, il est dû au pilote, 
outre les marées passées à bord, la moitié 
du pilotage. 
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« Les capitaines qui, après être sortis 
du port séjouraent sur rade et veulent 
garder le pilote, lui payent 200 F par marée 
ou fraction de marée à bord. 


« Art. 14. — L'indemnité journalière pré- 
vue à l’articie 26 des dispositions géné- 
rales est fixé à 600 F. 


« Art. 15. — 1° Pilote demandé pour un 
déhalage. — Les mouvements dans un 
mème bassin ou d'un bassin dans un au- 
tre, peuvent ètre effectués par les capi- 
taines 6ans qu'is soient astreints à pren- 
dre un pilote, mais s'ils se font assister, 
is doivent s'adresser excusivement à un 
pilote en activité de service. 

« Le montarmt des frais de déhalag est 
(ixé à 95 p. 100 du tarif A; 


« 2° Pilote demandé pour régulation de 
compas. — Si la régulalion &e fait à l'exté- 
rieur du port, le pilote aura uroit, indépen- 
damment des taxes de pilotage proprement 
dites, à une indemnité de 1.320 F, 

« Si la régulation se fait à l'intérieur du 
por, il Sera perçu, en sus des taxes de 
déha'lage, une indemnité de C64 F; 


« 3° Pilote demandé pour bases ou c&- 
sais de vitesse. — Indépendamment des 
taxes de pilotage proprement dites, le pi 
lote effectuant des bases aura droit à une 
indemnité de 1.320 F. 

« Cette indemnité est renouvelable ei 
les bases sont reprises après la basse mer 
qui termine là marée en cours de laquelle 
elles ont été commencées. 

« Dans les essais de vitesse en route 
libre, le pilote recoit, indépendamment des 
taxes de pilotage proprement dites, 20 F 
par mille parcouru. S'il est débarqué dans 
un port autre que celui du départ, ji: tou- 
che l'indemnité prévue à l'article 14. 


« Art. 16. — Toutes les fois qu'un pilote, 
en se rendant à bord, a répondu à l'appel 
ou à la demande d'un capitaine ou d'un 
courtier en vue d'un mouvement que!- 
conque, le mouvement prévu ne recevant 
pas un commencement d'exécution, il est 
payé au pilote congédié une indemnité de 
020 F. 

« Art. A7. — Si, à partir de l'heure fixée 
pour la commande, le pilote doit attendre 
lu de deux heures avant de commencer 
e mouvement, il est dû au pilote une in- 
demnité de 280 F pour ces deux premières 
heures, plus 160 F par heure supplémen- 
taire, toute heure non entièrement écou- 
lée n'étant pas due. 

« Une indemnité identique sera due au 
pilote qui aura été retenu à bord par le 
Capitaine, pendant un laps de temps supé- 
rieur à deux heures, avant d'être congédié 
dans les conditions de l’artice 16 ». 


Art. 2. — Les dispositions du présent 
décret entreront en vigueur pour compter 
du 15 décembre 196. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre de l’éco- 
nomie nationale sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de a République francaise. 


Fait à Paris, le 3 février 1947. 
PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
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Etévation du platond d'une régic d'avances. 


Par role date du 20 janwi 1017, 
le m int des avanres 
ou régisseur de la direction des travaux pi 

percoit une indemnité di caisse d’un 
de 2309 1} 


fitjoints techniques des ponts et chaussées. 


dar arrété du 20 janvier 14947, les candidats 
dout noms suivent, qui ont subi avec 
uccès les épreuves du concours ouvert en 
1946 pour l'acces à l'eraploi d'adjoint techni- 
que des ponts et chaussées, ont 6té nominés 
adiobats techniqnes stagiaires et ont 
aflecinhons suvante 

Nf. Tafage (André), Bouches-du-Rhône, ser 
vice ordinuire, burean de l'ingénieur en chef 
à Marseille, en reinplacement de M. Bernard, 
appelé à un autre posle. 

M. Jamois (René), Nord, service de la na- 
visaltion à Douai (poste vacant). 

AI. Jennv (Pierrc), Nord, service ordinaire, 
burean de l'arrondissement de Douai, en rem- 
placement de M. Level, appelé à un autre 
poste. 

M. Barbat (Picrre), HauteN\ienne, service 
ordinaire à Limoges, en remplacement de 
M. \aillepra, appelé à un autre poste. 

M. Malegat iPaul), Seine, service ordinaire 


(poste vacant, en remplacement numérique 
de M. \erdeil, appelé à un autre poste. 
M. Eck (Robert), Algérie, placé en position 


de service détaché aupres du gouvernement 
général de lAlgérie pour uhe première pé- 
riode de cinq ans. $ 

M. Cellier (Paul), Prrénées-Orientales, ser- 
vive ordinaire, burean de l'ingénieur en chef 
à Perpignan (poste vacant). 

M. Hue (Pierre), Calvados, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Caen (peste 
vacant). 

M. Gaubert (Henri), Bouches-du-Rhône, ser- 
vice gnaritime, bureau de l'ingénieur en chef 
à Marseille (poste vacant). 

A. Salanie (Jacques), Maroc, placé en po 
silion de service détaché auprès de la rési- 
dence générale de France au Maroc, pour une 
première période de cinq ans. 

M. Lacrouts (Robert), Basses-lyrénées, ser- 
vice ordinaire, bureau de l’ingémieur en chef 
à Pau, en remplacement de M, Ducout, appelé 
à un autre poste. . 

M. Mazauric Roger), Isère, service ordinaire, 
hureau de Fingénicur en chef à Grenoble 
(poste vacant). 

M. Reynaud (Jean), Loir-et-Cher, service 
ordinaire, bureau de Fingénieur en chef à 
Blois (poste vacant). 

M. Gervasoni (Robert), Loiret, service ordi- 
naire, bureau de lingéniour en chef à Orléans 
(poste vacant). 

M. hartolamei (Etienne), Bouches-du-Rhône, 
service ordinaire, bureau de l'ingénieur en 
chef à Marseille (poste vacant). 

M. Monsinnen (Etienne), Maine-et-Loire, 
service ordinaire, bureau de lingénieur en 
chef à Angers (poste vacant). 

M. Tranchant (Paul), Vendée, service ordi- 
naire, bureau de l'ingénieur en chef à la Re- 
chelle tposte vacant). 

M. Pelloux (Guibert), Maroc, placé en posi- 
lion de service détaché auprès de la résidence 
générale de France au Maroc, pour une pre- 
imicre période de cinq ans. 

M. Boullier (Roger), Vienne, service ordi- 
näire, bureau de l'ingénieur en chef à Poitiers 
(poste vacanl). 

M. Baret (Rent), Algérie, pla en position 
de service détaché auprès du gouvernement 
général de l'Algérie, pour une première pé- 
riode de cinq ans. 

M. Morenval (Paul), Pas-de-Calais, service 
oninaire, bureau de l'ingénieur en chef à 
Arras (posie vacant). 


M. Abadie (Robert), Ariège, service ordi- 
naire, bureau de l'ingénieur en chef à Foix, 
en remplacement numérique de Mlie Sauvan, 
appel£e à un autre posie. 

M. Segari (Pierre), Pas-de-Calais, service 
ord'naire, bureau de l'ingénieur en chef à 
Arras (poste Vacant). 

M. Thomas Saône-ct-Loire, service 
crdinaire, à Chälons<ur-Saône (poste vacant), 

M. Saracco {Jean), Algérie, placé en posi- 
lion de service détaché auprès du gouverne- 
ment général de l'Algérie, pour une prermière 
de cinq 

M. Iratchet (Pierre), Vendée, service ardi- 
na're, bureau de l'arrondissement des Saliles- 
d'Olonne {emploi vacan® 

M. Guiol (Alphonse), sersice de Ja navita 
lon du Rhin, bureau de l'ingénieur en chef 
à Strasbourg (poste vacant”. 

M. Perisse (Georges), Rhône, service ardi- 
paire, bureau de en chef à Lyon 
(pasie Varan!) 

M. Paillas (Pierre), Moselle, serv'ee ordi- 
natre, burean de l'ingénieur en chef à Metz 
(poste vacant). 

M. Monnier (Max), Seine, service ordinaire 
(poste vacant}, 

M, Touraud (Maxime), Ioire-Inférieure, ser- 
vice ordinaire. bureau de Fingénieur en che 
à Nantes (poste vacan!). 

Petat (André), secrélariat à 
l'aviation el commerciale, aéroport de 
Paris 

M. Tiroufiet :Goorges), Maine-et-Loire, ser- 
vice @rdinaire. bureau de l'ingénieur en chef 
à Angers (posie vacant). 

M. Publier (Pierre), service de Ja naviga- 
tion Belgique-—-Paris-Est, bureau de l'arrondis- 
suinent 4e Reims (poste vacant}. 

M. Le Gnehennec (René), lleeti-Vilaine, 
service ordinare, bureau de l'iugénieur en 
chef à Rennes (poste vacant), 

M. Pineau (Henri), Haute-Vienne, servire 
ordinaire, à Limoges, en remplacement de 
M. Baiyce, appeck à un autre poste, 

M. Duirechou (Edmond), Seine-:-Marne, 
service ordinaire, à Melun, en remplacement 
de M. Periès, appelé à un autre poste 
M. Bernard (Yves), Cher, service ordinaire, 
à hourges (poste vacant). 

M. Besicux (Daniel), Pas-de-Calais, service 
maritime, bureau de Tarrondissement de 
Calais, en remplacement de M. Giraw, appelé 
à un autre poste, 

M. Mary Marcel}, Corse, service @rdinatre, 
bureau de l'arrondissement de Bastia (poste 
vacant). 

M. Barin (Jean), Bas-Rhin, servire ordi- 
naire, à Strasbourg (peste vacant). 

M. Blanc (Claude), Bas-Rhin, service de la 
navigation du Rhin, à Strasbourg (poste va- 
cant). 

.M. Falton (Roger), Algérie, placé en pos!- 
bon de sérvice détaché auprès du gonverne- 
meut général de l'Algérie, pour une première 
période de ans. 

M. Chane (Roland), Haute-Marne, service 
ordinare, bureau de l'ingénieur en chel à 
Chaumont, en remplacement de M. Rouzeau, 
appelé à un autre poste, 

M. Le Gouil (Jean), Manche, service ordi- 
nuire, à Coulances (poste vacant). 

M. Courdoueil (Robert, Ille-et-Vilaine, ser- 
vice ordinaire, à Rennes (poste vacant). 

M. Linage ‘Gaston), Doubs, service ordinaire, 
à Monthéliami (posie vacant), 

M. Enjalbert (André), Manche, service ordi- 
naire, à Coutances (poste vacant}. 

M. Barthélemy (Jacques), Algérie, placé_en 
position de service détaché auprès du gouver- 
nement général de l'Algérie, pour une pre- 
mière période de ans. 

M. Cuq (Georges), Tarn, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef à Albi (poste 
vacant). 

M. Mativat (Henri), Sarthe, service ordi- 
naire, au Mans (poste vacant). 

M. Gaye (Georges), Moselle, service ordi- 
naire, à Metz (poste vacant). 

M. Richard {Jean), Cher, service ordinaire, 
à Bourges (poste vacant). 


M. Ripaille (Romain), Somme, service ordi. 
haire, à Amiens (poste 

M. Sertour (André), Hautes-Alpes, 
opdiaaëe, à Briançon (poste vacant). 

M. Jonquière (Charles), Lotæl-Garonne, 
vice ordinaire, à Agen (posie vacan!). 

M, Prestini (André), Var, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef (poste vacant). 

M. Marche (Isidore), Seine-et-Marne, service 
ondinaire, à Melun (posie vacant). 

M. Thibault (Aïbert), service centra! 
des techniques, à Paris (poste vacant) 

M. Blaise (Guy), Ardemmnes, service 
naire, à Mézières (poste vacant). 

M. Muzas ( François \, secrétaire géné'ai à 
l'aviation civile et commerciale, aéroport do 
Paris. 

M. Thepenier {Rolani)}, Scine-et-Oise, ser. 
vice ordinaire, bureau de l'ingénieur en chef, 
à Versailes (poste 

M. Cléinent (André), Côte<'Or, service 
naire, à Dijon (poste vacaut). 

M. Divoux {Rager}, Vosges, service ordinaire, 
à Epinal (poste vacan!). 

M. Remy (André), Meuse, sorvice ardinaire, 
à Bar-le-Duc, en remplacement de M. Fier, 
à un autre poste, 

M. Olive (Pierre), minisière de Ja production 
Industrielle, 4° circonscription éectrique, con. 
sidéré comme placé on position de service 
détaché pour une prernière période de cin 
uns 

M. Lobry ( Noël). Seine-inférieure, service 
ordinaire, à Rouen (poste vacant). 

M. Grand (André), Calvados, 
aire, à Caen (posie vacant). 

M. Maillard !Andréi, Saône-et-Loire, 
ordinaire, à Mäcon (poste vacant). 

M. Ménard (René), Meuse, service onliaaire, 
à Bar-le-Duc, en remplacement de M. Triguet, 
appeié à un autre poste. 

M. Fouquet (Team, Sein-Inférieure, servica 
navigalion de la Seine, 4 section, à Rouen 
(poste vacan!). 


SCrvicg 


service ordis 


Les présenies nominations, qui auront cffei 
pour compiler du février 3947, ont été 
moncées sous réserve de la production d'un 
certificat médical établi par un médecin phti- 
siologue assermenté allestant que les intéres- 
sont indomnes de toute affection tubereue 


— +2 + 


Agents de bureau ces ponts et chaussées. 


Par arrêté du 30 janvier 1917, les agents de 
bureau stagiaires dont les noms suivent, qui 
ont accompli une année de servires effectits 
ont £ié nommées agents de burean de 7e 
classe, pour compiler du 1% novermbre 4946: 

Mme Gachassin (Tenrielle }, Gironde, ser- 
vice onlinaire 

Bouteiller (Simone), Sarthe, service 
dinaire. 

Mlle Tissot ! Simone}, Saône-i Loire, ser- 
vice ordinaire. 

Mile Georges (Suzanne), Savoie, service or. 
dinaire, 

Mme Alquier (Léone}, 
naire. 

Mme Lefebvre, née Thery (Jeanne), Pas-de. 
Calais, service ordinaire. 

Mme Cordier, née Gibier ‘Antoinelle), Aube, 
service ordinaire, 

Mile Courcier (Suzanne), Gironde, service 
ordinaire. 

Mine Carbonnel, née Chazarenc (Suzanne, 
Tarn-et-Garonne, service ordinaire, 

Gtlie Thomir (Nelly), Pas-de-Calais, service 
ordinaire. 

Mile Morganti (Loëtilia), Bouches-du-Rhône, 
service ordinaire. 

. Mme Cebron, née Lamour (Pierrette), Seine, 
instiut géographique nationol à Paris. 

Musson (Paulelle\, Marne, service 
spécial de la navigation Belgique—Paris-ÆEst. 

Mlle Gallin (Marcelle), Savoie, service or- 
dinaire. 


Tarn, service Grdi: 
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Mme (Renée), Seine<!l-Marne, 
nice ordinaire, 

Mme Berthou (Emilienne), 
service ordinaire. 

Mme Campourcy (Marie-Louise), Ariège, 
service départemental du ministère de la 
sorenstruction et de l’urbanisme. 

Mune Lecœur, née Berthou (Simone), Seine- 
fntérieure, Service. ordinaire. 

Mme De'bos (Picrrelte), Lot-et-Garonne, 
gervice ordinaire. 

Mile €habrol ‘Emilienne), Dréme, service 
ordinaire. 

Parmenti 
ordiniire, 

Mine Denis, née Marcel (Marguerile), Seine, 
administration centrale des travaux publes el 
des transports, direcÜion générale des chc- 
duins de fer (service du contrôle financier). 

Mile Toullec (Maric), Finistère, service or- 
dinaire, 


Ic-ct-Vilaine, 


(Suzanne), Oise, service 


Mile Naëessens (Renéc), Seine, nalio- 
des ponts chaussées (secrétariat). 

Mille Terrasson (Geneviève), service 


Mme Decet, née Pelletier (Huguelle), Deux- 


Sérvice ordinaire. 
Mie Coqücbin (Hélène), Scine, service de 
ja navigation de la Seine (3% section). 


(Maric-Louis: 
grrvice ordinaire. 

Baudry (Jeanne), basses-Pvrénces, ser 
ordinaire. 

Mine Philippon 
J'aire. 

Mine Bontour (Suzanne), Côte-d'Or, % cir- 
conscripüon électrique à Dijon. 

Mine Ducrot, née Rigot (Lucienne! 
scrvice marilime, 

Mme Cuq, née Tabarly (Andrée), Tarn, ser- 
ordinaire 

Mile Jolivet (Simone), Loirc-Inféricure, ser- 
inüritime. 

Mile Berehoue (Marie-Anloinet 
service Grdinaire, 

Mile Guigue (Pauletle), Seine, service ordi- 
Jaire, bureau de l'arrondissement de l'Oueit, 

Mlle Carbonne  (Marie-Paule), Haute-Ga- 
Jonne, Service des Canaux du Midi et latéral 
à la Garonne. 

Mile Savaete (Thérèse), Nord, service ordi- 
diuire. 

Mme Presle, née Bennaud (Marguerile), Loi- 
service ordinaire. 

Mile Broux (Gisèle), Nord, service ordinaire. 

Mme Vittôt, née Richard (Jacqueline), Sa- 
voie, service ordinaire. 

Mlles Javey (Müeille), Haute-Saône, service 
‘rdinaire. 
Mile Glimois (Marie), Morbihan, service or- 
dinaire. 

Mile Briand (Lucienne), 
service marilime. 

Mine Masquelier (Gisèle), Nord, service ordi- 
Lure, 
Mlle Odry (Denise), Seine, administration 
centrale des travaux publics et des transports, 
2° bureau de la comptabilité. 

Mile Fery (Juliette), Ille-et-Vilaine, service 
Crdinaire 

Mme Jamin, née Cointreau (Marguerite), 
Sarthe, service ordinaire, 

Mile Delattre (Rende}, Pas-de-Calais, service 
vrdinaire. | 

Mlle Espie (Alberte), Tarn, service ordinaire. 

Mine Devise, née Denis (Liliane), Seine, 
kervice central d’études techniques à Paris. 

Mile Daniel (Jacqueline), Loire-Inférieure, 
service Qdrinaire. 

Decamps (Suzanne), 
service ordinaire. 

Mme Champion, née Navarre (Gisèle), Loir- 
ti-Cher, service ordinaire. 

Mme Delbos (Hélène), Tarn, service ordi- 
raire. 

Mie Dussoulier (Denise), Haute-Vienne, ser- 
Vico ordinaire. 


Mile Mivière (Marinette), Loire, sgrvice Or 
luaire. 


Jautes-Alpes, 


(Paulette), Lot, service ordi- 


, Gironde, 


, Finistère, 


Loire-Inférieure, 


Haute-Garonne, 


Mile Chiaberge (Suzanne: 
service ordinaire. 

Mlle ‘Fabut 
ordinaire. 

Mile Bar (Ginett 
dinaire. 

Mlle Andrieu (Marie-Claire), Lot, service or- 
dinaire. 

Mile Fusillier (Lucie), Pas-de-Calais, service 
ordinaire. 

Mme Justin (Louise), Seine, service de la 
havigalion de Ja Seine (3° section). 

Mile Fauquez (Mauricellc), Nord, service 
ordinaire. 

Mine Guillaume, née Lagarde (Suzanne 
Loire, service Grdinaire. 
Mlle Godefroy (Odette 
ritine. 

Mlie Bugarel (Jacquline), Seine, institut géo- 
craphique national à Paris. 

Mlle Noël {Michelle 
ordinaire. 

Mine Milot, née Thomas (Micholine), Nord, 
service maritime. 

Mile Jaberrondo (Marie), Pvrénées-Orienta 
les, service ordinaire. 

Mile Parageau (Marie), Loire-Inféricure, ser- 
vice maritime. 

Mine Campion, née Perros (Yvetle), Finis 
(ère, service ordinaire. 

Mme Giudici, née Desmarai Rolande 
Seine-Inférieure, service ordinaire. 

Mme Briand, née Pariilers (Louise), Loire 
inférieure, service ordinaire, 


, Loire-Inféricure, 


(Genevicyve,, Calvados, service 


, Pas-de-Calais, service or- 


Gironde, service ma- 


, Haule-Saûne, service 


Mille Puyco (Renée), Gironde, service mari 
lie. 

Mine Machinol (Charlolte), Seine, adminis- 
tralion centrale des travaux publics et des 
transports, bureau du cabinet. 

Mile Dabiron (Huberle), Var, service ordi- 
Haire, 

Mile Ierve (Réjane), Corse, service ordi- 
naire. 

Mile Ruffie {Simonc\, 
vice ordinaire. 

Mile Roux (Paulclle), Saûne-et-Loire, ser: 
vice ordinaire 

Mile Pichard (Anne-Marie), Loirel, service 
ordinaire. 

Mile Gerenton (Yvelle) 
ordinaire. 

Mme Pommet, née Rouzaire (Lucie), Puy-de- 
Dôme, service ordinaire. 

Mile Le Caüdre (Paulette 
service ordinaire. 

Mlle Linder (Nelly), Loiret, service ordinaire. 

Mlle Faucheux (Raymonde), Tarn, service 
ordinaire. 

Mile Mauret (Fernande), Lot, service ordi- 
naire. 

Mille Sinardet (Hélène), Ain, service ordi- 
näaire. 

Mile Poulain (Madeleine), Loiret, service 
ordinaire. 

Mile Bordes (Marie), Basses Pyrénées, délé. 
galion départementale du ministère de la re- 
construction et de l'urbanisme. 

Mile Maisonnave (Laure), Landes, 
ordinaire. 

Mlle Rivoal (Jacqueline), Gôles-Au-Nord, 
vice ordinaire. 

Mile Drauge (Hélène), Hauig-Vienne, service 
ordinaire. 

Mme Picquet, née Fruchet (Annie), Loire 
inférieure, service ordinaire. 

Mlle Barbercau (Lucienne), Loiret, service 
ordinaire. 

Mille Goubault 
service ordinaire. 

Mile Godefroy (Simone), Gironde, service 
maritime. 

Mile Darrieusecq (Marie), Landes, service 
ordinaire. 

Mme Slaimesse, née Letang (Annie), Seine, 
service central d'études techniques. 

Mme Mathieu, née Mercier (Yvette), loiret, 
service ordinaire. 

Mile Dubois (Geneviève), Mayenne, service 
ordinaire. 


laule-Garonne, ser- 


, Haute-Loire, service 


Loire-Inféricure, 


service 


(Jacqueline), Deux-Sèvres, 


Mile Gerbert-Gaillard (Renée), Isère, service 
ordinaire. 

Mme Gilquin, née Vangashbecq (MarieThé 
rèse), Nord, service des voies navigables du 
Nord et du Pas-de-Calais. 

Mme Leseurre (Madeleine), Seine, adminis 
traiion centrale des travaux publics el dei 
transports, bureau du cabinet, 

Mile Benezcch (Simone, Hérault crvice 
ordinaire. 


Compte tenu de l'année de slage, leur an 
cienneté dans le grade d'agent de bureau des 
ponts et chaussées remontera au 1° novembre 
10,7 


Ingénieurs adjoints des travaux publics, 


Par du jan er candidats 
dont les noms suivent, déclarés admissibles 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des Wavaux pu- 


blics de l'Etat (ponts et chaussées) à la suite 
du concours et de l'examen professionnel de 
1946, ont été nommés ingénieurs adjoints des 
travaux publics de l'Etat de 4 classe (ponts 
et chaussées) à compter du 1% février 1947 


et ont recu les affectations rt ivvinehl 
indiquées ctaprès 

M. Cellier Pierre), Yonne di urc, 
subdivision de Charny emploi vacant 

M. Monsarrat André), Charente érvice Or 


dinaire (emploi vacant). 

M. Brouzct (Marcel), Rasses-Alpes, serviee 
ordinaire, subdivision d’'Oraison, en rempla 
cement de M. Genevois, appelé à un autre 
poste. 

M. Gondoin (Jean), Eure-et-Loir, service 6r 
dinaire, subdivision d’Auneuu, en retmplace- 
ment de M. Moussay, appelé à un autre poste. 

M. Jolly (Jean), Isère, service ordinaire, 
bureau d'études de l'arrondissement de 
Vienne, à Vienne (emploi vacant 

M. Petioch !Fernand), Seine, secrélariat gé- 
néral à l'aviation civile ct commercialr, sei 
vice spécial d'études et de travaux de latro- 
port de Paris 

M. Sav (André), Marne service ordinaire, 
bureau d'é Aude s de l'arrondissement du Nord, 
à Reims, en rernplacement de M, Ducos (Ro 
bert), appelé à un uutre 

M. Couraud (Louis), Cher, service ombnaire, 
chef du bureau d'éludes du 9° arrondissement, 
Bourges, en de M, Jurminet, 


à un aulre posli 


M. Grandjean Pierre), Jura, servire 
naire, chef du bureau de l'arrondissemem de 
Lons 1, à Lons-le-Saunier, en remplacement 


du M. Gérûme, appclé à un autre poste, 

M. Gout {Lucien}, Loir-et-Cher, service ordi- 
nalre, subdivision d'Ouzouel le-Marché, et 
remplacement de M. Neveux (André), appelé 
\ un autre poste. 

M. Dutray (Henri), Scinc-Inférieure, St rvice 
ordinaire (poste va‘ani). 

M. Bonnet (André), électricité de France 
(service détaché). 

M. Loth (Robert), Doubs, service ordinaire, 
bureau de l'arrondissement de Montbéliard, 
en remplacement de M. Furmès, appelé à un 
autre joste. 

M. Dacher (Jacques), Somme, service omli- 
naire, bureau de l'ingénieur en chef à Amiens, 
en remplaccment de M. Simon, appelé à un 
autre poste, 

M. Riant (Gtlles), Seine, service d'études de 
l'autoroute du Nord de la France, 2e euldiivi- 
sion d'études à Paris, en remplacement «te 
M. Delval, appelé à un autre poste, 

M. Miveon ‘Jean), Deux-Sèvres, service or. 
dinaire, bureau de l'ingénieur en chef, à Niort 
(emploi vacant). 

M. Doutre (Roger), Aveyron, Service ordi. 
naire, subdivision de Laguiole, en remplace. 
nent de M. Fonchon, appelé à un autre poste. 

M. Rohec (Raymond), service de ln naviga- 


tion de la Seine, 3e section, subdivision du 


Pont-de-l'Arche. 

M, liroux (Pierre), Aisne, service ordinaire, 
bureau de l'ingémieur en chef à Laon (em- 
ploi vacant). 
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Nord, service maritime, 


M. Baclet (Ji in), 
"ing chef de Dunkerque 


bureau de l'ingénieur en 
(emploi vacant). 
M. Couraud (Roger), Cher, écrvice ordinaire 


bureau de l'ingénieur en chef à Rourges, en 
remplacement numérique de M. Cloteau, ap- 
lé à une autre destination. 

M. Lorin (Roger), Seine, secrétariat général 
à l'avialton civile et commerciale, særvice spi- 
c'al d'études et de travaux de l'aéroport de 
Par. 

M. Lanore (Roger\, Saône-et-Loire, service 
#“rdinaire, bureau de l'ingénieur en chef à Mà- 
con (emploi vacant). 

M. Terrassa (Michel), électricit& de France 
(service détach6). 

M. Repiquet (André), Jura, service ordinaire, 
gubdivision de Saint-Amour (poste vacant). 


M. Pujol (Pierre), Manche, 
à Coulances (emploi vacant), 

M. Courouce (Pierre), Mayenne, service or- 
dinaire, subdivision de Montsûrs, en remplace- 
ment de M. Brossier, appelé à un autre poste. 

M. Pons (Martel), Hautes-Alpes, éervice or- 
dinaire, bureau de l'arrondissement à Embrun 
{emploi vacant). ; 

M. Picq (louis), Vosges, Service ordinaire, 
burcau de l'arrondissement Ouest à Epinal, en 
remplacement de M. Grand, appck à un autre 
poste. 

M. Perrin (Francis), 
paire (emploi vacant). 

M. Petitcolin (Raymond), Marne, service spé- 
cial de la navigation Belgique, Paris-Est, bu- 
d'études à Reims (emploi vacant). 

M. Schluck (Henri), Bas-Rhin), service- or- 
dinaire (emploi vacant 

M. Croixmarie (Jacques), Seine-el-Oise, ser. 
vice ordinaire, subdivision d'études ct de tra- 
vaux à Corbeil (emploi vacant), 

M. Gadonneix (Miche!), Manche, service or- 
dinaire, sub<ivision de Sourdeval {emploi va- 
can!t). 

M. Robveille (Jean), Calvalos, service ordi- 
naire, subdivis’on de saint-Pierre-sur-Dives, en 
remplacement de M. Chaput, appek à un 
autre poste. 

M. Goguet (Maurice), Corse, service ordi- 
naire vacant). 

M.Bendele (Gilbert), Bas-Rhin, service navi- 
gation à Strasbourg (emploi vacant). 

M. Roïland (Jean), Finistère, service ordi- 
naire, subdivision de Carhaix, en remplace- 
ment de M. Lenoir, appelé à un autre poste. 

M. Lacagne (René), Seine, secrétariat gé- 
néral à l'aviation civile et Commerciale, ser- 
vice spécial d'études ct de travaux de l’aéro 
port de Paris. 

M. Giber (André), Meurtheæl-Moselle, ser- 
vice de la navigalion, bureau d'études à 
Nancy, en remplacement de M Letombe, ap- 
pekÿ à un autre posle, 

M. Jamais (Jean\, Ardennes, service ordi- 
naire, chef du bureau de l'arrondissement du 
Nord, à Charleväle, en remplacement de 
M. Sempé, appelé à un autre poste. 

M. Ferrandon (Alphonse), Allier, service or- 
dinaire (emploi vacant). 

M Fournier (André), Saône-et-Loire, service 
ordinaire, bureau de l'ingénieur en chef à 
Micon (emploi vacant). 

M. Prineivalie (Pierre), Algérie (service dé- 
taché). 

M. Camus 
taché). 


M. Torset (Grorges), Yonne, service ordi- 
naire, subdivision de Vileneuve-l'Archevéque, 
en remplacement de M, Lespagnol, appelé à 
un aulre poste. 

M. Bertrand (Louis), Moselle, service ordi- 
paire, chef du bureau de l'arrondissement de 
l'Est, à Metz, en remplacement de M. Jean, 
appel à une autre destination, 


M. Fourat (André), Charente-Maritime, ser- 
vice ondinaire, bureau de l'ingénieur en chef 
à la Rochelie, en remplacement numérique de 
M. Mignon, admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 


Dieudonne (Jacques), Pas-de-Calais, <er- 
vice maritime à Calais (emploi vacant), 


service ordinaire, 


Vosges service ordi- 


(Georges), Algérie (service dé- 


M. Iserle (Gcorges), Scine-et-Oise, secréta- 
riat général à l'aviation civile et commer- 
ciale, 

M. Durand (Roger), Algérie, service des 
travaux pubiics de l’Aigérie (service détaché). 

M. Grelu (Ilenr:), Seine, service central 
d'études techniques à Paris, en rempiacement 
de M. Coiffard, appelé à une autre destination. 

M. Suquet (Auguste), Corse, Service ordi- 
naire à Corle (empioi vacant). 

M. Grosjean (Maurice), service des travaux 
publics de l'Algérie (service détaché). 

M. Le Tallec (René), Mayenne, service ord:- 
naire, subdivision do Mavenme-Est, à Grazay, 
en rempacement de M. Kerbrat, appelé à un 
aulre poste, 

M. Cluzel Max), Mouse, service navigaljon 
du canal de la Marne au Rhin, subdivision de 
Bar-le-Duc, en remplacement de M. Onizelte, 
appeié à une aulre deslnation. 

M. Llack (Xavier), Lozère), service ordinaire, 
subdivision du Malzieu, en remplacement de 
M. Soulié {Fernan1), appelé à un autre poste, 

M. Cabrillac (Jean-Maric), Eure, service or- 
dinaire (emp'oi vacant), 

M. Goudenèche (Rémy), Corrèze, service 
ordinaire, bureau d'études de l'arrondisse- 
ment de l'Est à Tuile, en remplacement de 
M. Journé, appe:é à un autre poste. 

M. Mariolli (simon), Corse, secrétariat géné- 
ral à l'aviation civile et commerciale, subdi- 
vision des bases aérennes de Bastia. 

M. Guyot [Jacques), Yonne, service ordi- 
naire, subdivision de Saint-Va'érien, en rem- 
lacement de M, Lebrun, appelé à une autre 
desiMmation. 

M. Lafève (Pierre), Seine-et-Marne, service 
ordinaire (emploi vacant). 

M. Pogu (André), Mayenne, service ori- 
naire, subdivision de Vilaines-'a-Juhel, en 
remplacement de M. Védé, appelé à une autre 
destination. 

M. Hédouin (Jacques), Somme, service ordi- 
naire, subdivision de Rue, en remplacement 
de M. Caron, décédé. 

M. Ducroux (llenri), Lozère, service oni- 
naire, bureau d'études, à Mende (emploi 
vacant). 

M. Garrigou (André), Aube, service ordi- 
naire, à Troyes (emploi vacant). 

M. Augier (René), Meuse, service ordinaire, 
subdivision de Montfaucon, en remplacement 
de M. Monot, appelé à un autre poste. 

M. Bourgouin (Jean), Finistère, service oni. 
naire, subdivision de Pont-l'Abbé-Piontour 
(emploi vacant). 

M. Urtado (Jean), Corse, service ordinaire. 
subdivision d'études, à Ajaccio (emploi vacant). 

M. Le Filous (Guy), Finistère, service ordi- 
naire, subdivision de Landivisiau (empoi 
vacant). 

M. Le Comte (Alfred), Côtes-du-Xord, ser- 
vice ordinaire, subdivision de Callac, en rem- 
placement de M. appeé à un autre 
poste. 

(M. Cortel (Adrien), Côtc-d’Or, service ordi- 
naïre (emp'oi vacant). 

M. Noir (Robert), Moselle, service ordinaire, 
bureau de l’arrondissement de l'Est, à Metz, 
en remplacement de M. Saint-Luc, radié des 
cadres. 

M. Gervex (Régis), Haute-Savoie, service 
ordinaire, subdivision de Saint-Jeoire, en rem- 
placement de M. Serratrice, appelé à 
autre destinat'on. 

M. Hainneville (Jean), Seine-fnférieure, port 
autonome du Havre (emploi vacant), 

M. Vial-Collet (Aïfred), Doubs, service ordi- 
naire, bureau de l'ingénieur en chef, à Besan- 
çon (emploi vacant). 

M. Donat (Albert), Vosges, service ordinaire, 
bureau de l'ingénieur en chef, à Epinal, en 
remp:acement de M. Chazotte, appeé à un 
autre poste. 


La nomination de MM. Grandjean, Dutray, 
Dacher, Lorin, Gadonneix, Robwveille, Lacagne, 
Prinzivalle, Camus, Suquet, Guyot, Lafève et 
Urtado a été prononcée sous réserve de la 
roduction d'un certificat médical attestant 
‘absence de toute affection tuberculeuse (ap- 
de l'article 51 de la Li du 30 mars 
929). 

ee- 


inspecteurs de la navigation et du travail! 
maritimes. 


Par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports en date du 2% janvier 1947, 
M. Le Bihan (A.-F.), inspecteur de la naviga- 
tion et du travail marilimes de 39 classe, est 
mis en disponibilité pour une durée de trois 
ans, pour avoir, le 16 septembre 1940, donné 
l'ordre de sabordement du cargo Poitiers qu'il 
commandait, plutôt que de le laisser tomber 
aux mains des autorilés navales allices. 


Personnel de la surveiilance des pêches. 


Par arrêté du ministre des travaux publics 
et des transports en date du 27 janvier 1947, 
ont été promus: 


Au grade de patron garde-pêche de 2e classe. 


(Pour compter du 4 janvier 19:06.) 

M. Mevel (F.), sous-patron, en remplace 

ment de M. Vidamant (A.), promu. 
(Pour compter du 15 mai 1946.) 

M. Jouanguy (E.), sous-patron, en rempla 
cement de M. Robigo, placé en congé hors 
cadre. 

(Pour compter du 4° juillet 1946.) 


M. Le Fce (P.), sous-patron, en remplace- 
ment de M. Raoul, promu, 


Au grade de sous-patron gardc-pêche. 


(Pour compter du 4er janvier 1916.) 
M. Toulancoat (F.), matelot garde-pêche da 
4re classe, en remplacement de M. Mevel, 
promu. 


(Pour compter du 15 mai 1916.) 


M. Sanceo (V.), matelot garde-pêche d8 
4re classe, en remplacement de M. Jouarnguy, 
promu. 


(Pour compter du 1e juillet 1946.) 


M. Lossy (P.), matelot garde-pêche de 
4re classe, en remplacement de M. Le Fee, 
promu. 


Au grade de mécanicien garde-péche 
de 1r° classe. 


(Pour compter du 15 mai 1916.) 


M. Charron (C.), mécanicien garde-pêche da 
2e classe, en remplacement de M. Pignalel, 
placé en congé hors cadre. 


(Pour compter du 1er août 1916.) 


M. Raguet (F.), mécanicien garde-pêche de 
2e classe, en remplacement de M. Papineau, 
promu. 


Services extéricurs. 


£ERVICES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
ET DE LA SIGNALISATICN 


Par arrêlé du 15 janvier 19:37, M. Penna 
neach (Yves), opérateur radioéleclricien prin- 
cipal de 3e classe, placé en position de dispo- 
nibilité depuis le 1e janvier 1912, est rayé 
des cadres du personnel radioélectricien à 
compter du 1° janvier 1947. 


Par arrêté du 15 janvier 1947, sont déclarés 
aptes, après examen professionnel, à l'emploi 
de chef de poste radioélectricien du service 
des télécommunications et de la signalisation, 
les opérateurs radioélectriciens principaux 
noms suivent, classés par ordre de 
mérite : 


M. Adam (Roger), opérateur radioélectricien 
principal de 2e ciasse. 

M. Lefeuvre (Auguste), opérateur radivélec- 
tricien principal de 1re classe. 
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M. Premy (René), opérateur radiotlectricien 
principal de 2° casse. 

Les fonctionnaires désignés ci-dessus sont 
nommés chefs de posle radioélectriciens ordi- 
naires de 4e classe, à compiler du scptem- 
bre 1956. 

L'ancienneté des intéressés dans la 4° classe 
de leur empioi est reportée aux dates ci-après” 

je juin 1955, en ce qui concerne MM. Le- 
feuvre et Adam. 

21, février 1946, en ce qui concerne M. Premy. 

—— 
SETVICE DES PORTS AÉRIENS ET DE LA CIRCULATION 
AËRIENNE 


Par arrêté du 15 janvier 1947, sont déclarés 
aples, après concours, à l'emploi de comman- 
dan!s d’aérodrome adjo nls slagiaires, les Can- 
didats dont les noms suivent, classés par or- 
dre de mérite: 


Session normale. 


MM. 12 Schiffer (Picrre). 
{ Nonnadieu  {Char- | 13 Cuisinier (Robert), 
las). 14 François (Jean). 
9 Verel (Claude). 14 Gab'e (André). 
3 Iibos (André). 16 Joulin (Jacques). 
4 Sosuier (Georges). 17.Broca (Pierre). 
5 Meunier Clément). | 18 Bimar (Maurice). 
6 Devaux (André). 19 Gutierrez (Roger). 
7 Bony (Jean). 19 Roques (André). 
7 Girardot (Jean). 21 Michaud (Pierre). 
9 Viaud (Jean). 92 Pesindes {Jean). 
40 Labouyrie (Robert). | 23 Franck (Jacques). 
41 Poulleau (René). 


Session spéciale. 


MM. 5 Buchet-Buliy (Ju- 
4 Robini (Marc). lien). 
2 Perrin (Jean). 6 Touboul (Maxime). 
8 Marc (Robert). (Geor- 


4 Camus (Yves). 8 Thouement (René). 

Sont nommfs commandants d’aérodrome 
adjoints stagiaires, sous réserve de l'enquête 
administrative, les candidats désignés ci-des 
sus, 

Le présent arrêté aura eflet aux dates res- 
peclives auxquelies les intéressés prendront 
posse:sion de leur fonretion. 


= SERVICE DE LA MÉTÉOROLOGIE NATIONALE 


Par arrêté du 15 janvier 1917, les fonction- 
naires et agents dont les noms suivent sont 
intégrés dans les cadres du corps des ingé- 
nieurs de la mé‘farolag'e aux grades, classes 
et dales ci-après, savoir: 

Ingénieurs en chef de 17e classe. 


(A dater du 21 décembre 1915.) 
M. Guilmet (Bernard) (services mililaires 
épuisés). 
Ingénicurs en chef de 2e classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Arlery (Raymond) (services mililaires 
épuisés). 


Ingénieurs ordinaires de classe. 


(A dater du 14 juillet 1941.) 
M. Robert (Michel) (services militaires 
épuisés). 
(A dater du 4er janvier 1945.) 
M, Cauvet-Duhamel (Pau'} (services mili- 
aires restant à utiliser: 1 mois 44 jours). 
(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Scheïdecker (Jean) (services militaires 
épuisés). 
Ingénieurs ordinaires de % classe. 
(A dater du 1er mai 1945.) 


M. Mourou (Georges) (services militaires 
restant à utiliser: 1 an). 


Ingénieurs ordinaires de % classe, % échelon. 


(A dater du fer janvier 1944.) 
M. Jourdan (Félix) (services militaires res- 
tant à utiliser: 9 mois 1 Jour). 
Demonsant (Pierre) (services militaires 
M. Rouchard (Jacques) (services militaires 
épuisés), 


Ingén'eurs ordinaires de 3° classe, 17 échelon. 


(A dater du 10 avril 1915.) 
Mile Charpentier. 


(A dater du {er janvier 1946.) 
M. Mondolot (Pierre). 
L'effet pécuniaire du présent arrêté ne 
pourra être antérieur au fer janvier 1946. 


Par arrèté du 15 janvier 1917, les fonctlon- 
naires et agents dont les noms suivent sont 
intégrés dans les cadres du corps métropoli- 
tain des ingénieurs des travaux météorologi- 
ques, aux grades, classes et dates ci-après, 
savoir: 


Ingénieur des travaur méléorologiques 
de 3 classe. 
(A dater du fer janvier 1916.) 


M. Baisgontier (Louis) (services enjl'ilaires 
épuisés). 


Ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de classe. 


(A dater du fer janvier 1916.) 
M. Woiwre (Robert) (services mililaires 
épuisés). 


Ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de 2e classe. 
(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Roche (Pau) (services militaires épul- 
365). 
Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques de 3° classe. 


(A dater du 18 janvier 19%1.) 
M. Buisson (services militaires épuisés). 
(A dater du 21 janvier 1914.) 
M. Bérenger (Maurice) (services militaires 
épuisés). 
{A dater du 18 décembre 1915.) 


M. Muvien (Etienne) (services militaires 
épuisés). 


Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques de 4s classe, 2° échelon. 


{A dater du {er janvier 194.) 

M. Galissaire (Roger) (services militaires 
épuisés), 

M. Thirion (Bernard) (services militaires 
épuisés). 

M. Baudasse (Maurice) (services militaires 
épuisés). 

M. Prudon (Albert) 
épuisés). 

M. Valette (Viclor) 
épuisés). 
Veber (Marcel) (services muilitaires épui- 


(services miiitaires 


{services militaires 


Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques de 4e classe, échelon. 
(A dater du 4 juillet 1954.) 

M. Bergue (Pierre) (services militaires épui- 

sés). 
(A dater du 29 septembre 19%4.) 
M. Col'in (Yves) (services militaires épui- 
sés). 


(A dater du 2 octobre 1941) 
M. Mocquet (Pierre) (services militaires res- 
tant à uti.ïser: 2 ans 14 jours). 
(A dater du 10 octobre 1911.) 
M. Ilamann (René) (sorviees mililatres 


(A dater du 27 octobre 1915.) 
M. Zilihurdt (Jean) (services militaires 
tant à utiliser: 1 mois). 
A dater du ?S novembre 1915.) 
M. Ribault (Ilenri) (services mililaires épul 
(A dater du ?9 i lin 1916.) 
M. Perio (Jean) (services militaires restant 
à ulliser: 1 an S mois 4 jour:). 
(A dater du 5 novembre 1916.) 
Dodier (Georges) (services militaires res- 
tant à utiliser: 1 an 4 mois). 
(A dater du {er décembre 1946,) 
M. Jézéquel (Ernest) {services miltalres res 
tant à uliliser: { an 1@ mois 14 jours). 


Ingénicurs adjoints staglaires. 


(A dater du S janvier 1915.) 

MM. Golganap (Plerre), Schaeffer (Albert), 

Valentin (André), Cauchard (Georges). 
(A dater du er février 1915.) 

MM. Coudret ({G‘bert\, Verdun (André), 
Pou:lain (Pierre), Prigaut (Robert), Gourme- 
lon (Louis), Nouallet (Jean), Hillion (Paul), 
Girard ‘{Jacques), Poirot (Pierre), Lequinlio 
Robert}. 

(A dater du 16 Juin 1945.) 

M. Lannon (Jean). 

M. eving (Roger), 

(A dater du octobre 195.) 

M. Ferret Michel). 

L'effet pécuniatre du présent arrété 
pourra être antérieur au {er janvier 1919. 

Par arrêté du 15 janvier 1917, les fonction: 
naires et agents dont les noms suivent sont 
intégrés dans je cadre des aljoints techniques 
le la météorologie, aux grades, classes et 
dates ci-après, savoir: 


Adjoint technique principal de 2% classe. 


(A dater du 1er janvier 1916.) 
M. Gain {Léopoli) (services mililaires res- 
tamt à utiliser: 1 an 7 mois 14 jours). 
Adjoint technique principal de % classe. 
(A dater du fr janvier 1916.) 
M. Lenoir (Bernard) (services militaires 
épuisés). 
Adjoint technique principal de % classe, 
(A dater du 1er janvier 1916.) 
M. Chapdelaine (Edouard) (services milital- 
res épuisés). 
Adjoint technique de 1re classe. 
(A-_ dater du fer janvier 1946.) 
M. Pinet (Jean) (services militaires épul. 
sés). 
Adjoints techniques de % classe. 


(A dater du 1° janvier 1946.) 


M. Aubert (Henri) (services militaires re% 
tant à utiliser: 2 ans 5 mois). 


Services militaires épuisés. 
MM. Collins (Max), Bonnin (Marcel), Delne 
Cresonnierre (Gabriel), Beguvais (Bernard), 
Le Bars (Eugène), Berjoan (Roknd}, Marchinj 
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Joseph), (Marcæ)), (Ra v- 
moi), Vernier (Louis), Melori (FrançoÆ), 
Cliynert SCI! s (Koget 

{ nul tech ‘qut ‘ 


dater du {er jainvior 1916.) 


Tranar (Henri) (services mililaifecs res- 
Lant à utidiser: 9 mois 18 jours). 
Desbouis (André) ‘services rrilitaires res 
à ulliser: 2 mois jours 
M. Mouchonnet (Albert) (services laires 
de guerre restant à rapperer). 
Services mililaires épuis! 


MM. HRoussean (Serge), Darnoïs (ueorges}, 
Bavie (Francois), Faivre (Francois), Touion 
(Henri), (Pierre), Galot (Clément), Vo- 
chede (Paul), Actruc (Maurice), Martin (Ro- 


ter), Claude (ilenri), Bee (René), Lemieuvre 
Senaux (Charmes), Leclerc (Ray- 
luotml), Sabade! (Heur 

Adjoints techniques de classe. 


(A dater du 27 août 1913.) 
M. Dousiges (Emile) (services miitaires 
drusés). 
(A dater du 1% seplembre 1933.) 
M, Chabanon (Gason) {services militaires 
épuisés), 
(A dater du 10 janvier 1951.) 
M. Morel (André) (services mililaires épui- 
(A dater du 29 janvier 1954.) 
M. Jcannel (Lou’e) 
£és), 


(services militaires épui- 


{A dater du 2% mars 19%1.) 
M. Galzi (Henri) (services mililaires épui- 
sés). 
(A dater du mai 191.) 
M. de Richard (Christian) (services mililai- 
res restant intégralement à rappeler). 
(A daler du 15 mai 1944.) 
M, Franzini (services militaires épuisés). 


{A daler du 17 mai 1941.) 
M. Torro (Henri) (services militaires épui- 


(A dater du 1er janvier 1956.) 
M. Schi (Lucien) (services militaires res- 
lant à utiliser: 2 ans S mois 18 jours). 
(A dater du 2 janvier 1915.) 
M. Brun (Auguste) (services militaires énui- 
ses), 
(A dater du 27 février 1945.) 
M. Vandecstoke (Joan) (services militaires 
épuisés). 
(A dater du {®r janvier 1916.) 
M. Lebihan (Joseph) {services militaires res- 
tant à uliliser: 6 ans 6 mois 8 jours). 
M. Le Boucher (Emile) (services militaires 
restant à utiliser: 6 ans 3 inois 27 jours). 
M. Cadiou (Louis) {services militaires res- 
tant à utiliser: 5 ans 7 mois 16 jours). 
M. Azoulay (Léon) {services militaires res- 
tant à utiliser: 4 ans 2? mois ?S jours). 
M. Fabrer (Engène) (services militaires res- 
tant à utiliser: 5 ans 4 mois 27 jours). 
M. Bret (Jacques) (services militaires res- 
lant à utiliser: 3 ans 5 mois 25 jours). 
M. Le Sauïlnier (Jacques) (services mäitaires 
restant à utiliser: 2 ans 6 mois 15 jours). 
M. Bachelet (André) (services militaires res- 
fant à utiliser: 1 an 1 mois ? jours). 
M. Garcia (Louis) (services militaires res- 
tant à uliliser: © mois 8 jours). 
M. Guin (Pierre) (services militaires restant 
à utiliser: 9 mois 5 jours), 
M. Morel (René) (services militaires restant 
à utiliser: mois). 
M. Srotto (Jean) (servi:es militaires restant 


à der 
à 


M.Marchan! (René) {services mililaires res- 
tant à uliliser: 7 mois 19 jours). 

M. Labvyre (Pierre) (services militaires res- 
tant à uliliscr: 7 mois 49 jours). 

Lahesse (Jean) (services mililaires res- 
laut à uiñiser: 9 mois 13 jours). 

M. Brucre (Jacques) (services mililaires res- 
tant à 3 16 jour), 

M. Landais ‘Gilbert) (services militaires res. 
lant à uliiiser: { mois jours). 

A. Ponjade (André) (services militaires res- 
lant à utiliser: { mois 1 jour). 

M. Maguien {Charleé) (services militaires 
restant à ulilisér: 27 jours). 
rvicos milliaires restant éven‘ucllement 

à rappeler, 

MM. Jean (Marcel), Heivcen (Henri), Che- 
(élande), Poyen (Robert), Jourdan 
(André), Agnel (Régis). 

Services mililaires épuisés, 

MM. Reinneville (Piorre), Chezlemas (An- 
dré), Travers (Murcial), Warcoin (Abel), Au- 
bert (Roger), Merveilles (René), Collet (Roger), 
Dethorey (Goorges), Dofour (Jean), Possovre 
(Giles), Bonnause (Jacques), Jaillard (André), 
Pioger (Pierre), Beraudy (Pierre), Cambefort 
(Elie), Hrayani (Pierr£), Sanson (Jacques), 
Courjenoult (Robert, 

{A dater du 12 août 19:6.) 
M. Msser (René) fservices mililaires res- 
à atiliscr: 3 uns 1 mois 11 jours), 
Adjoints techniques stagiaires. 
(A dater du 5 janvier 1932.) 
M. Cueïlle (André). 
{A dater du 28 juin 19:3.) 
M. Cucvas (Charies), 
(A dater 17 août 1313.) 
MM. Sanlue:i (Roger), Espositto (Eugène). 
{A daïcr du 2 août 1913.) 
M. Senach {Emile), 


{A dater du {er seplembre 1943, ) 
M. Schneider (André). 


{A dater du {er novembre 1912.) 
MM. Mami {Vincent}, Scttz (Gustave). 


(A dater du 11 février 1911.) 
M. Pouget (Emile). 


(A dater du {tr juin 19%1.) 


MM, Salord (Emile), Huberdeau (Maurice). 


(A dater du 1er janvier 1915.) 
M. Bertolini (Roger), 
(A dater du fer fävricr 1915.) 
M. Milet (eJan). 
(A dater du {er mars 1915.) 
M. Contamine (Raymond). 
(A dater du 16 avril 19:35.) 
M. Monin (Paul). 
(A du {er octobre 1915.) 
M. Garceau (Robert), 
(A daler du 15 octobre 1915.) 
M. Giuestet (Gilberl). 
{A dater du 17 oclobre 1915.) 
M. Dumas (Roger). 
(A dater du fer novembre 1915.) 
MM. Buon (Constant), Iless (Roger). 
(A dater du fer janvier 1946.) 
M. Mariani (Bonaventure). 
(A dater du 45 janvier 1916.) 


M. Raguenes (Jean). 


(A dater du 18 janvier 1916.) 
M. Borics (Conrad). 
(A dater du {er février 1916.) 
M. Lesaint (Maurice). 
(A dater du 23 février 1916.) 
M. Tremolet (Pierre), 
(A dater du 17 mars 1916.) 
M. Jonathan (Cohen), 
(A dater du 31 mars 1916.) 
M, Marchini (André). 
(A dater du 15 juin 1946.) 
M. Joliette (Maurice), 
(A dater du 21 juin 1916.) 
M. Blanc (Raphaël). 
{A dater du juillet 1910.) 
M. Boudal (Maurice). 
{A dater du 26 juillet 1946.) 
M. Vandonno (Emile). 
{A dater du 17 août 1916.) 
M. Terral (Jules). 
(A dater au {er septembre 1916.) 
M. Mascourgucs (Marc). 
{A dater äu 135 octobre 1915.) 
M. Bouffe (Louis). 
{A dater du 28 novembre 1910.) 
M. lernandez 


L'effet pécuniaire du présnt arrêlf ne 
pourra ètre antérieur au {er janvier 1936, 


Concours spécial ouvert en 1946 pour l'admis- 
sion à l’emploi d'ingénieur adjoint des tra- 
vaux publics de l'Etat (ponts et chaussées} 
en vertu de l'ordonnance n° 45-1283 du 
15 juin 1945 relative aux candidats aux ser- 
vices publics ayant été empêchés d'y 
accéder, 


EPREUVES ÉCRITES D'APMISSION 


Liste des candidats ayant obtenu un totat 
de points égal ou Supérieur aux trois cin- 
quièmes du maximum. 


Ajaccio. — Néant. 

Alger. — MM. Cousin (Guy), Floirat {Picrre), 
Reme (Marcel). 

Bordeaux. — MM. Béthune (Charles), Lasfar- 
gues (Louis), Souchaud (Fdmond). 

Casablanca, — M. Pelloux (Gilbert). 

Constantine. — MM, Gaubert (Yves), Mos 
chetli (Albert), Tiphine (Maurice). 

Clermont-Ferrand. — MM. Achard (Lucien), 
Dhome (Jean), Goudeneche (Rémy), Saignon 
(Raoul), Souillat (Camille). 

Dijon. — M, Augé (Michel). 

Grenoble. — MM. Geny (Robert), Maurice 
(Paul), Miege (Claude), Pons (Marcel). 

Lille. — Néant. 

Lyon. — MM. Badin (Jean), Borel {Gaslon), 
Chanrion (Eugène), Convert (Louis), Du- 
four (Claude), Gervex (Régis),  Grenard 
(Pierre), Lainé (Francisque), Marin-Cudraz 
(Henri), Peju (Lucien), Perney (François), 
Luchaire (Léon). 

Marseille, — MM. Brouzet (Marcel), Caillo} 
Durand (Séraphin), Roustan (Ro- 
bert). . 

Montpeilier. — MM. Guilhem {Gaston}, Pouget 
(Edmond). 

Nancy: — MM. Deviers (Henri), Protin {Louis}, 
Veber (René). 

Nantes. — MM. Auffret (Bernard), Le Coze 
(Jean), Le Filous (Guy), Lelardeux (Geor- 
ges), Salmon (Roger). 
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Paris. — MM. Ponifacc 
Christian), Collant (André), Corroy (Lu- 
cien), Courand (Louis), Couraud (Roger), 
Groiximarie (Jacques), Durand (Roger), Gré- 
goire (Jean-Marc), Le Durand (Guy), Le 
Jeune (Alfred), Lorin (Roger), Marchandise 
(Michel, Marlin (Marius), Monsarrat (An- 
dré), Mouillot (Yves), Palmer (Jean), Picq 
(Louis), Roseau (Marcel), Sebach-Voegelin 
(Georges), Teyssandier (Roger). 

Rennes, — M. Guyomard (Emiie). 


Toulouse. — MM. Auiher (André), Ducmux 
(Henri), Garrot-Esparros (Victor), Houreail- 
Jou (Robert), Laflargne (René), Maufinet 
(Jacques), Mouiis (Louis), 


Tunis. — Néant. 


(Claude), Chopard 


Nora. — Les épreuves orales commenceront 
à Paris le 6 mars 1937 MM. Brouzet (Marcel), 
Couraud (Louis), Couraud (Roger), Croixmarie 
(Jacques), Ducroux (Henri), Durand (Roger), 
Gervex (Régis), Goudenèche (Rémy}, Le Fi- 
‘ous (Guy), Lorin (Roger, Monsarrat (André), 
(Louis) et Pons (Marcel), admis à 
suile des épreuves du concours normal, ne 
seront pas convoqués pour lesdites épreuves 
orales, 


—— 


Examen professionnel spécial de 1946 pour 
l'accesSion des adjoints techniques des 
ponts et chaussées au grade d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts 
et chaussées) ouvert en vertu de l'ordon. 
nance n° 45-1283 du 15 juin 1945 relative 
aux candidats aux services publics ayant été 
empêchés d'y accéder. 


EPREUVES ÉCRITES D'ADMISSION 


Liste des candidats ayant obtenu un total 
de points égal ou supérieur aux trois ein- 
quièrnes du maximum, 


Ager. — MM. Cambuzat (Charles), Sauvageon 
(Georges). 
Bordeaux. — MM, Massias (Pierre), Monange 


(Armand), Tallineau (Albert), Tauziel 
(Henri) 


Clermont-Fezrand. — M. Mallet (Fernand). 
Dijon, — M. Rouget (Picrre). 

Grenoble. — M. Collin (Louis). 

Lille, — MM. Botte (Lucien), Lemoilie (Gé- 
rard). 

Lyon. — M. Nouveau (Roland). 

Marseille, — M. Poulain (Pierre). 


Montpellier. — MM. Ferrand (Louis), 
(Raymond). 


Nancy. — MM. Berwand Jean), Cousin (Paul), 
Mennetrier (Jean). 

Nantes. — MM. Rounolleau (Albert), Labar- 
rère (Louis), Landais (Emile). 

Paris. — MM Dubois (René), Lezy (René). 

Rennes. — M. Noguès (Raymond). 


Toulouse. — MM, Garrigues (Pierre), Levrier 
(Georges). 


Sagnes 


. Nora, — Les épreuves orales commenceront 
à Paris le 26 février 1917, 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTR£-MER 


Administration générale, 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 29 janvier 1947, M. Mar: 
(Henri-Albert}. rédacteur de 1re classe après 
rois ans d'administration générale des colo- 
nies autres que l'Indachine, a été admis à 
la retraite pour invalidité non imputable au 
service. 


Agence économiqu2 des co'onies. 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date qu 29 janvier 1917, M. Stœckel 
(Jean), chef de section de 1° échelon à 
l'agence économique des co'onies, est main- 
tenu dans la posiion de service détaché pour 
une période de deux ans, à compter du 
fer janvier 1945, pour servir à l'école matio- 
nale de la France d'outre-mer, 


Chemin de fer et port de la Réunion. 


Par errèté du ministre de la France \'ou- 
tre-mer en date du janvier 1937, a 
promu dans le cadre du cuemin de fer et du 
port de la Réunion, pour compier du fr jan- 
vier 49357, tant au point de vue de l’ancien- 
nelé que du point de vue de la sode: 


A l'emploi d'agent supérieur de 2e classe. 
M, Clef (Nathaniel), comptable principal de: 
ire calégorie hors classe. 


Services coloniaux des ports. 


Par arrèlé du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 20 janvier 1937, M. Bouriaul 
(Louis), commis de 1re classe, à nomm 
coinmis de classe. 


Travaux publics, mines 
et techniques industrielles des colonies, 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 


mer en date du janvier 4917: 

— M. Laballery (Jean), nommé ingénieur 
ordinaire de 93e classe des mines, à titre défi- 
nilif, pour <omptler du fer août 195, a été 
class définitivement dans le cadre général 
des travaux pabics, des mines et des tech- 
niques industrielles des colonies, au grade 
d'ingénieur principal de 4e classe (ler éche- 
lon) des mines, pour compler du 4° mai 
1916, 


I, — A la date du {7 mai 1946, M. Laba:- | 


lery conserve une ancienneié effective de 
9 inois, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Répartition des administrateurs civi's 
de l'adminis.ration centra'e, 

Rectificatit au Journal ofjiciel du 22 janvier 
1915: page 923, {re colonne, 46 alinéa, iigne, 
au lien de’ « Vu le décret no 43-195 du 
19 janvier 1917 », lire: « Vu le décret no 43- 
195 du 16 janvier 1917 »; 2 coonne, Ta- 
bleau A, Adininistrateurs de 2e classe, 4e éche- 
lon, après M. .Gilmer (Georges), ajouter 
M. tViclor):; 5° écheion, supprimer 
M. Hei!z (Victor): 2° échelon, ajouter M. Ara- 
gon-Brunet (Geortes;; {+ échelon, supprimer 
M. Aragon-Brunet (GCorzes); 3e colonne, Ad- 
ministrateurs de “° classe, 3e échelon, a 
lieu dé: « Mme Sebaud (Laelitia) », lire: 
« Mme Segaud iLoctilia\ 26 éche on, ajou- 
ter M. Spire (Alfred); {er échelon, supprimer 
M. Spire (Alfred); 3° colonne, Administrateurs 
adjoimts, au lieu de: « Mlle Darenne (Jacque- 
line) », Jire: « Mile Darene (Jacqueine) »; 
au lieu de: « M. Leguay {Pierre} », lire: 
« M. Le Guay (Piérre) »: 3e colonne, Cadre 
provisoire des assistants administrateurs, 
2 échelon, supprimer M. Bing (Jacques); 
4er échelon. ajouter M. Bing (Jacques); au 
licu de: « Haquet (Madeleine) », Jire: « Ha- 
quet (Micheline) »: Agents supérieurs de 
{re classe, 4e échelon, au lieu de: « M. Pou- 
lain (Fernand) », « M. Poulin (Fer- 
nand) ». 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Praïiciens clrangers autorisés à exercer 
provisoirement leur profession. 


Le ministre de la sanié pubiiquê et de Ja 
populalion, 

Vu l'ordonnance du 91 septembre 494% rela- 
tive à l'exercice et à l'organisation des pro- 
fessions de médecin, de chirurgien dentiste 
et de sage-femme, et spécialement les arti- 
cles 2 et 70: 

Vu l'ordonnance du G août 1946 relalive à 
l'exercice de la médecine par des médecins 
étrangers, ensemble l'avis de la commission 
prévue par ladite ordonnance, 


Arrète : 


Art. — Tes autorisalions provisoires 
d'exercer la médecine où la chirurgie dentaire 
accordécs aux praticiens étrangers dont les 
noms suivent, tilulaires respectivement du 
diplôme d'Etat français de docteur en méde- 
cine ou de chirurgien dentiste, sont renoue 
velées, à compter de leur expiration, pour une 
durée de six mois renouvelable: 


M. le docteur Heinrich Adler, né le 23 août 
1885 à Dresde (Allemagne), demeurant 46, 
Sibuet, à Paris (12°). 

M. le docteur Emerie Adrian, né le 28 mai 
4912 à Baiamare (Roumanie), demeurant à 
l'hôpilal complémentaire de Saint-Maurice 
{Seine). 

M. le docteur Henri Banlman, né le & oc- 
tobre 191% à Denblin (Pologne), demeurant 
9, rue Papillon, à Paris. 

M. le docteur Allahverdi Pekian, né lo 
42 août 1900 à Choucha (Turquie), demeurant 
au Pin-au-Haras (Orne). 

M. le docteur Avram Brucher, né le 11 mars 
4910 à Ocna Roumanie), demeurant 17, pass 
sage Dorsv, à Paris. 

M Je docteur Salomon Froïm, né le 22 no- 
vembre 1911, demeurant 23, rue de la Mairie, 
à fssy-les- Moulineaux. 

M. le docteur David Grodzenczyk, né le 16 fé« 
vrier 1905 à Wilno (Pologne), demeurant 
12, rue des Arsins, à Rouen. 

M Je docteur Lazare Kats, né le 11 février 
1919 à Hotosani (Roumanie), 161, 
rue de Clraronne, à Paris. 

M. le docteur Isaac Maïm, né le 20 aoû! 1914 
à Andrinople (Turquie), demeurant 177, bou- 
levard' Brune, à Paris (14°). 

Mile le docteur Malvina Galor, née le 19 mal 
1908 à Pulna (Roumanie), demeurant 11, rua 
Brillat-Savarin, à Paris (12°). 

M. le docteur Louis de Montis, né le 4 juin 
4910 à Tunis, demeurant 17, rue Hamel, à 
Saint-Mandé (Seine). 

M Je docteur Hortz Russak, né le 16 août 
4940 à Ploch (Polozne), derneurant 1, rue 
Edgar-Poë, à Paris. 

M. le docteur Alfred Silhermann, né le G dé. 
cermbre 1908 à Craiova (Rouman:c), demmcurani 
à Couiouvre (Loire). 

M. le docteur Oscar Zilberman, né le 40 mars 
4901 à Botosani (Roumanie), demeurant à 
Choucrac (Ardèche). 

Art. 2. — Les praticiens étrangers dort log 
noms suivent, titulaires du diplôme d'Etét 
français de docteur en médecine, sont auto: 
risés à exercer la profession de médecin pour 
une durée de six mois, renouvelables dans leg 
conditions des articles et 4 de l'ordonnance 
du 6 août 145 et sur toute l'étendue du terri 
toire français métropolitain : 

M. le docleur Alphonse Bandaly, né le 3 no- 
vembre 199 à Mehalla (Egypte), 
2, square J.-Thébaud, à Paris (45°). 

M. le docteur Eljaz Chiszyn, né le 7 janvier 
191% à Horodyszeze (Pologne), demeurant 
5, place Rouart, à Toulouse. 

M. le docteur Léo Denereaz, né le % juin 


1920 à Bex (Suisse), demeurant 81, rue d’An- 
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M. lo docteur Samuel Hazin, né le 3 juillet 
4911 à Briceni (Roumanie), demeurant 11, rue 
Saint-Merri, À Paris. 

M. je docteur Abram Kuczynski, né le 13 mai 
4912 à Wloclaweck (Pologne), demeurant à 
Saint Julien-de-Jordanne (Cantal). 

M. le docteur Léon Levy, né le 4 janvier 
4913 à Barzarjie (Roumanie), demeurant 8, rue 
Jeanne d'Arc, à 1ssy-les-Moulineaux. 

M. le docteur Georges Mallah, né le fer juil- 


Jet 1915 à Solonique (Grèce), derneurant 
92, rue de Flandre, à Paris 

M. le docteur Léon Sasower, né le 23 no 
vernbr: 191% à livow (Polo ne), demeurant 


110 de Tardières, à Clermont-Ferrand. 

M. !e docteur Arthur Schrolter, né le 14 juil- 
let 191: à Chybie (Pologne), demeurant 11, rue 
d'Alc-iu, à Paris. 

M. le docteur Méjlah Wafnapel, né le 14 dé 
» 4910 à Varsovie (Pologne), demeurant 
4, rue de Navarre, À Paris (95°). 

Art. %. — Le praticien étranger dont le nom 


suit, tilulaire du diplôme d'Etat français de 
chirurgien dentiste, est autorisé à exercer l’art 
dentaire, pour une durée de six mois, renou- 
velabie, dans les conditions des articles 4% 
et 4 de l'ordonnance du 6 août 1915 el sur 
touts l'étendue du territoire français métro- 
politun: 

M. Jacques Yuizari, né le 5 mai 1912 à 
(Bulgarie), demeurant 32, rue Ladou- 
cette, à Metz. 

Art 4. — Lun demande de renouvellement 
présuitss par le praticien ci-après est rejetée 


M. le docteur Paul Nemegvyei, né le 4 jan- 
vier 1921 à Jibon (Roumanie), demeurant à 
Cetor. (Orne). 

Art. 5. — Le direcleur de l'hygiène publique 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 30 janvier 1947. 

GEONGES MARANXE. 
—6 


Cirou'aire ne 18 du 20 janvier 1947 relative à 
l'introduction, l'accueil et l'implantation des 
imiigrants et de leurs familles. 


Le ministre de la santé publique et de 
la population à MM. les préfets, MM. 
les directeurs départementaux, M. le 
directeur de l'office national d'immi- 
gration. 


Le: opérations d'introduction de travailleurs 
étranzers sont appelées à prendre, dans un 
proche avenir, un rythme accéléré. 

Ain-i que je vous l'ai fait connailre par ma 
circulaire du 3 septembre, c'est l'office na- 
tional d'immigration qui est chargé du recru- 
tement, de l'introduction et du placement de 
ces travailleurs, C'est là au premier chef, une 
opérälion de peuplement que le Gouverne- 
ment a entendu soumettre à ce titre aux 
directives de mon département ministériel 
appelé, à cet ellet, à contrôler l’action de 
en question. . 

Le but de la présente circulaire est de vous 

récior comment s'exerce ce contrôle à 

‘échelon de l'administration centrale et de 
dégacer votre participation à ce contrôle à 
l'échelon départemental. 

Le rôle de l'office national d'immigration a 
été défini par l'ordonnance du ? novembre 
495 portant créalion de cet organisme. 

C'est lui qui est depuis cette date seul habi- 
lité à procéder aux opérations de recrutement 
à l'étranger. 

En vertu de celte décision, le contrat de 
travail établi au nom du travailleur étranger 
et revclu de l'avis favorable du ministère du 
travail n'est plus retourné à l'employeur mais 
à l'office national d'immigration chargé d'or- 
ganiser les opérations de sélection médicale 
et professionnelle du travailleur étranger qu'il 
introduit en France et dirige sur son lien 
d'eraploi. 

Eotin, fl est prévu que pendant un délai 
de huit jours à compter de l’arrivée du tra- 
vailleur étranger sur le lieu d'emploi, les 
difficuités susceptibles de survenir entre l'em- 

loyeur et le travailleur en ce qui concerne 


exécution du contrat souscrit, seront réglées . 


par l'office national d'immigration. 
Les organes d'exécution de l'office sont des 
fissions de recrutement et de sélection à 
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l'étranger et un certain nombre de centres 
de placement relevant de la direction de l'ot- 
fice à Paris. 

L'office assume donc, conformément aux 
directives el sous le contrôle du ministère du 
travail, et de mon département, la responsa- 
bilité pratique du recrutement, de la sélec- 
tion sanitaire et professionnelle, de l'intra- 
duction et du placement des travailleurs étran- 
gers désireux d’immigrer en France. 

Le rôle de l'office étant ainsi défini, il im- 
porte de vous préciser comment l'adminis 
tralion centrale oriente et contrôle l’action de 
l'office et comment l'échelon départemental 
du ministère est appelé à participer au con 
trôle de l'application de ces directives 

Le décret du 26 mars 1916 portant règlement 
d'administration publique précise que l'office 
national d'immigration « recoit du ministère 
de la population des directives de politique 
générale concernant les opérations d'irmmi- 
gration à réaliser », Le caractère de ces direc- 
lives résulte des termes mêmes du décret du 
9, décembre 1945 relatif aux attributions de 
mon département charger d'appliquer, en ce 
qui concerne l'immigration le plan démngra- 
phique, notamment en coordonnant, compte 
tenu des besoins de main-d'œuvre, reconnus 
par les ministères de l'économie nationale, de 
l'agriculture, du ravitaillement et du travail 
et de la sécurité sociale, l'action des dépar 
tements ministériels qui contrôlent l'admis 
sion et Le séjour des étranaers et en ffrant le 
nombre marimum d'étrangers à admettre par 
département et par nationalité, de faciliter 
leur établissement familial, notamment leur 
logement familial, 


PREMIÈRE PARTIE 


CONTRÔLE DE  L'IMMIGRATION DE TRAVAILLEURS 
ÉTRANGERS INTRODUITS PAR L'OFFICE NATIONAL 
D'IMMIGRATION 


I. — Rôle de l'administration centrale. 


Pour garantir la bonne exécution de ces 
directives qui doivent concourir à provoquer 
une fusion harmonieuse des éléments étran- 
gers dans l’ensemb'e du corps social francais, 
l'administration centrale a pour tâche d'éta- 
blir sur l'office national d'immigration un 
contrôle qui s'exerce: 

Au point de vue de la roordination des di- 
rectives qu'il recoit au sein de la commission 
interministérielle de l'immigration. 

Au point de vue de son fonctionnement 
technique, au sein du conseil d'administration 
de l'office; 


Au point de vue des résultats de son action, 
au moyen des rapports périodiques suivants: 

4° Un compte rendu mensuel sur son arti- 
vité; 

90 Un état mensuel des mouvements des 
centres; 

3o Un état hebdomadrire des étrangers in- 
troduits par lui et établi: 

Par département d'implantalion et par caté- 
gorie professionnelle; 

Par nationalité; 

so Un état périodique des immigrants: 

a) Immigrants isolés: 

Par âge; 

Par sexe; 

b) Iminigrants accompagnés de leur fa- 
mille : 

Age de ia mère; 

Age des enfants; 

Sexe des enfants: 

Age et sexe d’autres membres de la famille 
accompagnant l’immigrant; 

€) Familles immigrantes rejoignant le chef 
de famille: 

Age de la mère; 

Age des enfants; 

Sexe des enfants; 

Age et sexe des autres membres du groupe 
familial rejoignant ; 

5° Un extrait périodique des résultats glo- 
baux des examens sanitaires pratiqués dans 
ies centres de triage: 

Appréciation générale; 

Nombre des admis; 

Nombre des refoulés par les centres; 

Nombre des refoulés après arrivée au lieu 
d'emploi, 


5 Février 1947 


I. — Rôle de l'administration départementale. 


La tâche à remplir par l'administration dé- 
partementale varie suivant que le dépare- 
ment considéré possède ou ne possède pas 
un centre d'hébergement et de triage de l'of- 
fice national d'irumigration. 


a) Contrôle des centres d'hébergement 
et de de l'office. 


Le contrôe prévu par l'article 46 du décrer 
n° 45-590 du 26 mars 1916 préciié £se:a exe'cé 
par les soins des inspec'eurs de la popul:tion 
dans la circons-r l'on desquels de tels cen- 
ires sont Stlationnés. 

H convient d'ailleurs de noter qu’au point 
de vue hiérarchique, les centres sont pla 65 
sous l’autorilé iminédiaie du diecte.r de l'of- 
fice national à Paris. C’est vous dire que ce 
contre doit s'orienter vers l’Ctabliss ment 
de contacts personnels les plus confiants avec 
la direction de ces centres contacts qui ce- 
vront ètre de nature à garantir une informa- 
tion vraiment approfordie sur ledil fonclion- 
nement technique ces centres et l'application 
des directives géné a'es du p'an d’immigra- 
üon et d'imnlaniction des étrangers que le 
centre aura reçu par l’intermédiaise du ser- 
vice central de i'office de Paris. 

Chacune des visites de contrôle ainsi effec- 
tué, dont la périodicité sera au minimum 
mensuelle, donnera lieu de votre part à l'en- 
voi d'un rapport circonstancié, 


va sans dire que lorsque, dans un centre 
quelconque, il surviendrait inopinément un 
incident de nature à retentir sur le déroule- 
ment des Opérations d'introduction des tra- 
vailleurs immigrants, il devrait élre immédia- 
tement signalé à l'administration centrale, par 
un rapport spécial contenant toutes sugges- 
tions que vous estimeriez utiles au règlement 
de l'affaire. 


U) Contrôle des opérations d'implantation 
dans l’ensemble des départements. 


Pour vous permettre de suivre et de con- 
trôler les opérations d’imnlantation des immi- 
grants, travailleurs étrangers, et de leurs 
familles, l'office national d'immigration a reçu 
instruction de vous saisir en temps utile de 
l’arrivée d'un travailleur étranger dès que 
celui-ci et, le cas échéant, sa famille, sont 
dirigés sur votre département per des avis 
dont vous trouverez les modèles ci-joints en 
annexe. 

Ces avis vous permettront de prendre, en 
temps utile, taules dispositions propres 
régler l'admission et l'accueil des étrangers 
dans votre département au point de vue de 
leur nombre et de leur nationalité, d’après 
les possibilités oplima de peuplement. 

Toutes difficultés auxquelles il ne vous sera 
pas possihle de remédier par vos propres 
movens, notamment celles qui auront trait au 
logement familial, devront être soumises par 
vos soins à la commission départementale 
prévue par ma circulaire du 8 septembre pour 
les immigrants d'origine italienne, la compé- 
len-e de cette commission s'étendant, à l’ave- 
nir, à l'ensemble des immigrants. 

Les solutions adoptées par cette commission 
ne seront soumises à mon approbation qu'au 
cas où elles sont relatives à une question de 
principe, 

Un rapport mensuel devra m'être adressé, 
qui contiendra : 

4o Un état signalétique des étrangers intro- 
duits dans le département par: 

Nationalité; 

Profession; 

Age; 

Sexe. 

Situation de famille: 

Célibataire ; 

Marié: 

a) Arrivé ‘sans sa famille; 

b) Arrivé avec sa famille; 


Age des conjoints; 
Nombre, sexe, âge des enfants présents. 


20 Un état des possibilités de logement faml- 
lial en regard. 


Des familles d'immigrants présents au dé- 
partement; 
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Des femilles d'immigrants pouvant rejoindre 
daus un délai rapproché, d'après les déclara- 
tions faites suivant une procédure précisée 
plus loin par le chef de famille immigré à 
son employeur où au maire de son licu d'em- 
ploi; 

3e Un compte rendu cancis des interven- 
tions que vous aurez été amené à faire à 
l'occasion des opérations d'implantation orga 
nisées par l'office national d'immigration, no- 
tamment au point de vue du logement fami- 
lial. 

1] importe, à ce propos, de signaler parti- 
culièrement les interventions du service social 
d'atde aux émigrants des aulres assistantes 
sociales et, le cas échéant, des syndicats des 
services municipaux et des associations fami- 
liales dont il vous appartient de coordonner 
les initiatives; 

4 Un compile rendu des Séances du comité 
départemental dont vous aurez fait étabiir 
l'ordre du jour et assuré le secrélariat: 

5o Un avis motivé sur les possibilités ulté- 
rieures Ge peuplement de votre département: 

Go Toute suggeslion tendant à garantir un 
peuplement harmonieux du département et 
une assimilation progressive des étrangers 
dans le cadre de mes précédentes circulaires 
des 7 août et 3 septembre. 


DEUXIÈME PARTIE 


RÉGULATION DE L'INTRODUCTION DES FAMILLES 
DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS JMMIGRÉS 


-- Rôle de l'administration départementate. 


L'objet de cette régulation est de vous per- 
mettre de coordonner en temps utile les acti- 
vités des divers services départementaux ou 
muricipaux et des organismes publies et pri- 
vés appelés à concourir à l'aménagement des 
possibilités d'établissement familiat qui s'of- 
fren!, dans votre circonscriplion administra- 
tive, aux travailleurs étrangers immigrés. 

Limmigration des familles des travailleurs 
étrangers cst appelée à exercer la plus heu- 
reuse influence sur la réussite des opéralions 
d'introduction en France de Ja main-d'œuvre 
étrangère et sur l'intégration de celle-ci dans 
l'ensemble du corps social français. 

Lors de la conclusion des accords d'immi- 
gralion avec les pays étrangers, des disposi- 
‘ions organisant le (ransfert d'un certain pour- 
centage des Salaires des travailleurs mariés, 
voire des célibalaires, soutiens de famille, au 
bénéfice de la famille restée au pays d’origine, 
peuvent être prévues. Les allocations fami- 
liales accordées par notre législation peuvent 
de même devemir l’objet d'un tran:fert au 
pays d’origine dans leur totalité sur justifica- 
tion précise de la situation de famille du 
travailleur, Diminuer progressivement limpor- 
tance de ces transferts monélaires par larri- 
vée des familles doit donc constituer l’une 
des principales préoccupations de vos services 
et des administrations départementales dont 
vous aurez à coordonner, sous l'autorité du 
préfet, les initiatives susceptibles de con- 
courir à ce but. Ÿ 

Enfin, Jg plupart des pays d'immigration 
ne consentent au départ définitif des travail 
leurs mariés que si la famille peut rejoindre 
le chef de famille dans un délai assez raÿ 
proché, sinon un rappel de l'immigrant au 
pays d'origine ou un arrêt de l'immigration 
devient probable sinon certain. C'est vous 
dire que tout ce qui peut hâter le moment 
où un logement familial peut être mis à la 
disposition du travailleur étranger doit êlrz 
entrepris avec la ferme volonté d'aboutir, 

Votre action s’orientera dans le cadre des 
äeux principes suivants: 


4 Ne seront autorisces à entrer en France 
que les familles dès travailleurs étrangers 
dont le chef, déjà immigré, sera ou aura étc 
Wuis en possession, soit par ses propres 
Mioyens, soit par les soins de son employeur 
ou de tout autre organisme public ou privé, 
d'un logement familial suffisant et aura sôus 
crit une demande d'introduction par laquelle 
il déclare étre en mesure d'accueillir à son 
foyer les membres de sa famille nommément 
designés ; 


2 Tout fravailleur étranger chef de famille 
Gui aura 6lé mis en possession d'un joge- 


ment familial soit par les soins de l’em- 
ployeur, soit par les soins de la municipalité 
devra obligatoirement souscrire une demande 
d'introduction de sa famille dans des délais 
qui seront fixés par les accords d'immigration 
respectifs dont Ja forclusion provoquera l'arrêt 
du transfert des allocations familiales. 

Les mesures que vous voudrez bien mettre 
en application à cet effet s'élabliront selon 
le processus suivant: 

40 Les immigrants qui vous auront été ai- 
gnalés comine arrivés avec leur famille feront 
l'objet d’une enquête sociale qu'il vous ap 
partiendra de provoquer en utilisant le service 
social d'aide aux émigrants ou, à défaut, les 
assistantes sociales dépendant d'autres servi- 
ces dont vous detrez vous efforcer d'obtenir 
le concours, L'enquête aura pour but de vé 
rifier si lies conditions d'installation du fover 
de l'unmigrant peuvent garantir au point de 
vue du logement et de l'alimentation un éta- 
blissément familial sensiblement égal à celui 
des travailleurs français auxquels leur acti- 
vilé procure des ressources du même niveau. 

Il importe, en effet, de s'opposer avec éner 
gie à ce qu'il se crée, à l’occasion de l'arrivée 
des familles de travailleurs étrangers, de 
nouveaux taudis urbains ou ruraux. 

La composition exacte de la famille sera 
indiquée celte occasion et un relevé des 
maladies contagieuses qui auraient pu tre 
constatées lors de l'enquête sera établi et 
communiqué, pour information, à l'inspection 
départementale de la santé. 


Les résultats globaux des relevés de Ja si- 
luation sanitaire des familles immigrées me 
seront communiqués mensuellement ; 


920 Les employeurs que l'avis d'introduction 
de l'office vous aura signalé comme ayant 
à leur disposition des travailleurs étrangers 
mariés avant immigré sans leur famille, re- 
cevront en dépôt, pas vos soins, des formu- 
laires de « demande d'introduction pour une 
famille de travailleur étranger immigré » dont 
vous trouverez le modèle si-joint en an- 
nexe (2). 

Vous voudrez bien préciser à cette occasion 
aux ermploveurs intéressés qu'il leur appar- 
tient de faire connaitre aux travailleurs immi- 
grés que ces demandes d'introduction ne pour- 
ront être remplies utilement et provoquer 
effectivement la venue de leur famille que 
lorsqu'ils auront trouvé, soit par leurs pro- 
pres soins, soit par les soins de leur em- 
ploveur, un logement familial répondant au 
nombre des membres de leur famille qu'ils 
complent grouper à leur foyer. Les demandes 
seront à établir par le postulant en triple 
exemplaire. 

Vous voudrez bien, par ailleurs, faire con- 
paitre aux employeurs que leur visa au bas 
de la demande d'introduction n’est nécessaire 
qu'au cas où le logement familial est mis à 
la disposition du travailleur immigré par leurs 
soins et qu'il a donc pour but de certifier 
l'exactitude de l'adresse du logement et leur 
décision définitive de le mettre à la disposi- 
tion du travailleur. Une fois remplies et vi- 
sées, les demandes devront tre adressées 
immédiatement au siège de l'inspection dé- 
partementale par les soins de Temployeur. 


L'altention des employeurs devra être attirée 
d’une facon particulière sur le fait que l'in- 
térêt national le plus évident, ainsi d’ailleurs 
que le leur propre, est de faciliter au maxi- 
mum la recherche et la mise à la disposition 
des travailleurs immigrés de logements fami- 
liaux convenables; 

39 Les maires des lieux d'emploi devront de 
mème recevoir en dépôt des formulaires da 
dernande d'introduction de famille de travail- 
leurs iromigrés. 11s préviendront les postulants 
que les demandes sont à établir en triple 
exemplaire, il sera précisé aux maires que 
Pur visa, qui est prévu pour le cas où le 
travailleur étranger s’est procuré un loge- 
ment familisl par ses propres moyens, n’a 
pour but que de cerlifier l'identité du décla- 
et de confirmer l'existence de l'adresse 
postaie du logement considéré, l'appréciation 
‘de la nécessité d’une enquêle sociale sur la 
valeur familiale du logement considéré res- 
tant réservée à votre seule initiative Dès 
l'apposilion du visa, le maire fera adresser 
immédiatement les demandes au siège de 
l'inspection départementale. En cas de refus 
du visa, la demande sera néanmoins frans- 


mise avec un avis motivé à l'inspection dée 
parlementale de la population. 

L'attention des maires devra être atllirés 


à cette occasion sur l'intérêt nalional certain 
qui s'attache à la venue des familles des tra. 
vailleurs étrangers et la nécessité, pour eux, 
de faciliter la recherche de lozements fami- 
à ceux des travailleurs immigrés qui sea 
seraien! adressés aux Services 
; 

jo Les demandes qui parviendront en triple 
exemplaire au’siège de l'inspection départe- 


inentale seront sur un rexisire € 


dotées d'un numéro d'ordre. 
Les trois ext op 
manière suivante: 


aires seront uliisés de ja 


Un <xempluire sera classé par vos soins de 
facon à constituer un fichier départementa, 
Un exemplaire sera remis au service, 


ganisme ou à l'agent que vous aurez « 
de reconnaitre et d'apprécier, le cas éc 
le logement familial que le travailleur d 
à sa disposition; 

Un exemplaire revêtu de votre avis motivé 
sera envoyé par vos soins à l'administration 
centrae, après avis du préfet. 


Il. — Rôle de l'administration centrale. 


Fle a pour tâche de centraliser l'ensembla 
des demandes d'introduction des familles 
travailleurs étrangers iminigrés présentéts 
avec awis motivé par les inspecteurs dépar: 
tementaux. 

Elle décide, compte tenu des divers far. 
leurs qui régissent à l'échelle naliona!e Jes 
nécessilés du peuplement francais, de ja 
transmission pour exXcution des demandes 
d'introduction de groupes familiaux à l'office 
national d'immigration. 

Les inspecteurs dnarlementaux seront avi- 
sés, le cas échéant, des ajournerments qui au- 
ront élé prononcés. 


II. — Rôle de l'ul'ice national d'immigration, 
L'office national d'immigration a ét& chargé 
d'assurer à la fois l'introduction des travail- 
leurs éirangers et celle des familles admises 
à accompagner on à reé;oindre le chef de fa- 
mile préalablement jimmigré en France, 

Dès réception des deinandes d'introduction 
dont il prendra note, l'office se mettra, sui- 
vaut la procédure établie, en rapport avec Jes 
autorités compéientes du pays d'origine où 
est domicilié la famille intéressée et prove- 
quera sa mi‘e en roule. 

Au moment de l'arrivée des familles inté- 
ressées au centre d'accueil et le triage Je 
l'office, celui-ci adressera un avis d’introduc- 
lion, dont lé modèle est joint ci-contre en 
ennexe et qui portera le nurméro d'ordre de 
la demande d'introduction, aux inspecteurs 
de la population des départements où résident 
les chefs de famille intéressés, 

Au reçu de l'avis d'introduction de l'office, 
l'inspecteur départemental de la population 
confirmera l’arrivée au travailleur à l'em- 
ployeur intéressés et aïertera le service social 
d'aide aux émigrants ou en son absence tout 
autre organisme privé ou public, disposant 
d'assistantes sociales et dont vous aurez pri 
vous assurer le concours, qui sera chargé de 
s'assurer des condilions d'accueil de la fa- 
mille étrangère intéressée, dans un délaf 
ans<i bref que possible. 

Les inspecteurs départementaux rendront 
compile dans leur rapport mensuel du nombre 
des avis d'introduction reçus et suivis de l'ar. 
rivée effective des familles. Ils signaleront, 
par ailleurs, les résultats généraux des en- 
quêtes sociales sur les conditions matériellez 
ou Sanitaires d'installation du groupe fami« 
lial étranger introduit. 

Les cas des maladies contagieuses ou sim- 
plement transmissibles devront être signales 
immédiatement à l’inpecteur dépertemental 
de la santé, 

L'office national d'immigration tiendra un 
état des familles ainsi introduites, Un 
extrait de cet état ranpelant les numéros d'or- 
dre des demandes d'introduction recues sera 
périodiquement transmis à mon administra- 
fion centrale. Cet état servira de pièces us. 
tificative des sommes exposes par l'offre 
pour l'introduction de ces familles. 

Au moment où notre siluation économique 
au'ant que noue silualion démographiqus 
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le Gou à Avoir recours à 
él'angère dans une large me- 
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ire, 1 est indispensable que chaque agent 
asse concourir tous les Inovens dont il dis- 
pose pour garanlir eureës d'une opération 
dont le relèvement durable du pays dépend 
rour une part importante, 


ption de 
des 
votre dé 


user 


ac 


t à 
CL 


Vous voudrez bien 
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PIERRE SEGELLE, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Intévration dans les cadres complémentaires 
des cervices extérieurs. 


l'a crbre 1916, les emplovés 
1 ci-après, d services extérieurs du 
Ja guerre, sont iniês dans les 
cadres complénu urez, à compter du juil- 
dct da les conditions fix : 
PYRENEES [RES 
] lav-Ba te), auxi 
Laire de D 1 | 
(HAUTES 
\ P Lux liai b au 
Journal ofjiciel dau 4 j I 
49417, page 13535, 17e 2 Colonn 
Doul 
Au lieu à 
« Le Bas de Bouc agent de bureau, 
classe. 
«  Wenisch agent de bureau, 
classe », 
Lire : 
« Le Bas de 1 la isent de bureau, 
Je Class 
« Wenisch \ le) agent li bureau, 
Ge class 
Hérault. 


Au læu de: « Molicorne (Aurélie), agent 
de bureau, # classe », lire: « Mollicone (Au- 
rlic), agent de bureau 3 classe ». 

Savoie (Haulte-). 
. Au lieu de: « Vaney (Françoise), agent 
de bureau, 6e classe », lire: « Varrey (Fran- 
icoise), agent de bureau, 6 classe », 


Seine. 
. Au lieu de: « Chaveau (EliseMadeleine), 
agent de bureau, ?% classe », lire: « Chau- 
veau - (Elise-Madeleine), agent de bureau, 
12e classe ». 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prise en considération de projets 
de reconstruction de communes. 


Par arrêtés concerlés du ministre de la re- 
construction, du ministre de l'intérieur et du 
jüinistre des finances en date du 15 décem- 
bre 1946, ont été pris en considération les pro- 
jets de reconstruction des communes de: 


Pas-de-Calais. — Maisoncelle. 
Loiret, — Fleury-les-Aubrais. 


Certaines opérations figurées aux plans an- 
nexés auxdits arrêtés ont été déclarées d’uti- 


lité publique et d'urgence conformément à 
l'articke 5 du déeret du 21 juin 1945, modifié 
le 25 raars 1946, relatif aux projets de recons- 
truction et d'ainfnagemment des communes si- 
hisirées. 


Communes Sinistrées 
tenues d'avoir un projet de reconstruction. 


Par arrèlés en dale du 22 janvier 1947, pris 
en application de la loi d'urbanisine provisoi- 
rement applicable du 43 juin 14943, les com- 
miunes dont les noms suivent ont élé déc:a- 
rées conmununes sinistrées : 


Manche, — Equeurdreville, 
Moselle. — Languitnberg, 


Des projets de reconstruction seront établis 
dans ces communes dans les conditions fixées 
par la loi validée du 11 octobre 1910-42 juillet 
1941 relative à la reronstruclion irmeu- 
d'hubilalion partiellement ou totalement 
détruits par suite d'actes de guerre, ct par le 
décret du 21 juin 1945, modilié pur le décret 

1946, relatif aux projels de re 


dis 
QU 


construction ct ‘aménagement des 
nes sinistrées, 
— 


Par arrêté en date du 22 janvier 1947, pris 
en application de la loi d'urbanisme provisoi- 
rement applicable du 45 juin 1943, la com- 
mune de Ajou (Lure) a €té déclarée com- 
sinistrée. 

Un projel de reconstruction sera élabli 
dans celle commune dans les conditions 
Hxées par la loi va idée du 11 oclobre 1940- 
{2 juillet 1951, relative à la reconstruction des 
immeubles d'habitation partiellement ou tote- 
lement détruits par suite d'actes de guerre 
et par le décret du ?1 juin 1945, modifié le 
23 mars 4946, relatif aux projets de reconstruc- 
et d'aménagement des communes sinis- 
rees, 

Ce projet de reconstruction sera limité aux 
parties sinistrées de la commune, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE 


ANNÉE 


NATIONALE 


1917 


Ordre du jour du jeudi 6 février 1947. 


A quinze heures. — SÉACE PUBLIQUE 


14. — Scrulin public à la tribune sur les 
conclusions du bureau de l’Assemblée natio- 
näle tendant à l'annulation des scrutins pour 
la nomination de trois conseillers de la Répu- 
blique chargés de représenter les Français ré- 
sidant à l'étranger. 

2. — Suile de la discussion du projet de loi 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 
{Nos 284-363 — M. Charles barangé, rappor- 
leur général.) 

3. — Discussion du projet de loi autorisant 
l'exploitation en régie des transports postaux 
dans Paris et sa bentieue. (Nos 210-423, — 
M. Barthélémy, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2400 du 48 octobre 1945 
relalive aux indemnités de fonctions des mem- 
bres du conseil général de la Seine. (Nes 246- 
42. — M. Jaquet, rapporteur.) 


5. — Discussion du projet de loi modiflant 


at complétant l’article 49 de la loi de finances 
du 30 juillet 1913 relatif aux indemnités de 
déplacement et de séjour allouées aux con- 
seillers généraux. (Nos 273-415. — M, Robert 


6. — Discussion des conclusions du rappor 
du 3° bureau sur Les opérations élerdorales du 
département de la Drome. (3 Montcil, rap 


porteur.) 


7. — Fixation de Ja dale de disepssion d'in 
lerpellations. 


Séance du jeudi 6 février 1947. 


les billets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 
Galeries, — Depuis M. Poimbœuf, jusque: 
y compris M. OQuilici. 

Tiibumes. — LDepuis Mine Rabaié, jnsques 
et y compris M, kKencurel. 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance du 4 février 1947, l'Assein 
blée nationale a nonimé: 

4e M. Pflimlin et Mine Hélène Le Jeune 
(Côles-du-Nord}, roembres de la commission 
des affaires économiques, en remplacement 
de MM. Lespes et Pronteau; 

20 M. Vendroux, membre de la commission 
des affaires étrangères, en remplaceinent de 
M. Pierre Bourdan; 

.3° MM. Moynet et Coulibaly Oue 
zin, inembres de la commission de la défense 
nationale, en rernplacerment de MM, Aujoula!, 
Jacquinot et Tillon (Charles) ; 

4o MM. Robert Prigent (Nord) et Barbier, 
racmbres de la commission de la farnille, de 
la population et de la santé publique, en ren 
placement de MM. Charpin et Roclore; 

no M. Schneiler, membre de la commission 
des finances, en remplacement de M. Bloc- 
quaux ; 

6° M. d'Arägon, membre de la commission 
de l'intérieur, cn remplacement de M. Coste 
Floret (Paul) (Hérault) : 

M. Duveau, membre dé la commission 
de la justice et de législation, en remplace 
ment de M. Coste Floret (Paul) (Hérault); 

8e MM. Jules Julien (Rhône), Fievez ct 
Billat, membres de la commission des moyer- 
de communication, en remplacement de MM. 
encurel, Maraadoukonate et Zunino; 

9e M. Brusset et Mme Darras, membres de 
la commission des pensions, en remplacemen! 
de M. Bouvier (Xavier) (IMe-et-Vilaine) et de 
Mme Guerin (Lucie) (Seine-Inférieure) ; 

100 MM. Brusset et Angeletti, membres de 
la commission de la presse, en remplacement 
de MM. Ramarony et Chambeiron; 

Aie M. de Menthon et Mme Schell, mem. 
bres de la commission de la production indus. 
trielle, en remplacement de MM. Lespes et 
Michaut (Victor) (Seine-Inférieure) ; 

420 M. Halhout, Mme Douteau et M. Gérard 
Duprat, membres de la commission du ravi- 
taillement, en remplacement de MM. Le Sas 
sier-Boiscauné, Pirot et Brault; 

439 MM. Halbout et Brault, membres de la 
commission de la reconstruction et des dom. 
mages de guerre, en remplacement de MM. Le 
Sassier-Poiseauné et Billoux; 

4x0 MM. Blocquaux et Defos du Rau, 
bres de la cormission du suffrage universel. 
du règlernent et des pélilions, en remplace- 
ment de MM. Mouchet et Grimaud; 

459 MM. Colin, André Noël (Puy-de-Dôme) 
et Temple, membres de la commission des 
4erritoires d'outre-mer, en reraplacement de 
MM. Aujoulat, Douala et Jacquinot; 

16° M. Bissol, membre de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en remple- 
cement de M. Croizat. 


de membres de commissiont 


Nomination 
extraparlementaires, 


Dans sa séance du à février 1947, l’Assem- 
blée nationale a nommé : 

MM. Sion et Delachenal membres de 11 

commission supérieure de la caisse nationa' 


Ballanger, rapporteur.) 
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MM. Chamant, Jacques Chevalier (Alger), 
jjemaad, Fayet, Gallet, Gozard, Hamon, 
Mruc Peyroles, MM. Roques et Valentino inem- 
bres de la commission chargée de proposer 
des mesurés de grâce amnisliante en Algérie; 

MM. Musmeaux, Vialle et Larihi membres 
da conseil de Ja sécurité sociie, 

M. Jacques Chevailier {Alger} membres de 
ja commission supérieure des allocations fa- 
miliaies; 

M. Mazier membre du conseil] supérieur de 
ja mutualité, 


Commission des affaires éconorriques. 


Séance du mardi fécrier 1947. 
Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Guérin, 

Joubert, Palewski, Pinav, Mme Poinsa-Cha- 

puis, MM. Poimbœuf, Solinhac, Taillade. 


Ercusé. — M, Leéenhardt, 


Commission de l’agriculture. 


seance du inardi fécrier 1947. 


lrésents. — MM. Bas, Baudy d'Ascon {de), 
Baurens, Blanchet, Bocquet, Boulet (Paul, 
Castera, Charpentier,  burroux,  Garavel, 
Guille, Lalle, Lamarque-Cando, Lambert (Lu- 
cien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Camiile) 
{Cantal}, Lucas, Mabrut, Monin, Méntagnier, 
Moussu, Paumier, Pirot, Pouyet, Rochet (Wal- 
deck), Roulon, Ruffe, Sesmaisons {de), Si- 
guor, Terpend, Valay, Vée (Gérard), Zunino. 


Excusés. — Mme Boutari, MM. Delcos, Gros, 
Masson, 


Supnléant, —= M  Orvoen, de M. 
(Louis). 


Guillou 


Convocations de commissions, 


La commission de défense nationae sa 
réunira le mercredi 5 février 1947, à onze 
ueures (local de la commission n° M3): 

Election du président. 


Li commission de la marine inarchande 
el des pêches se réunira le mercredi 5 février 
4917, à quatorze heures trente (local de la 
commission n° 22): 

Pésignation de rapporteurs 
u) Du projet de loi (no 236) modifiant les 
dispositions des articles 116 et 1419 de la loi 
du 15 décembre 1926 (code du travail mari- 
time) 

b} De la proposition de résolution (n° 3981 
de M. Signor tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des mesures susceplibies de 
provoquer une réduction hmportante sur les 
prix des fournilures à la pêche maritime; 

c) De la proposition de réso'ution de M. Gui- 
tenaant à inviter le Gouvernement à 
metre à la disposition de la marine mar 
thande le voilier Duchesse-Anne en vue de 
son utilisation comme navire école; 

Hncstions diverses. 


, La commission du ravitaillement se réunira 
e jeudi 6 février 1917 à dix heures trente 
(local de la commissien ne 232): 
Nomination d’un rapporteur pour avis pour 
la proposition de loi (n° 272) de Mme Denise 
Glaollin tendant à la suppression des manda- 
lies é{ commissionnaires des halles et à la 
Se en régie autonome des halles centrales 
de Paris. 

Nomination d’un rapporteur pour avis pour 

proposition de (no 3%6) de Mme De- 


cron) tendant à réprimer la vente illicite de 
marchamises on dennies eur la voie publique 
ci autres publhies on privés 

Noiminatio d'un rapporteur pour avis 
pour k I je uw 09 cet 

La commission du uiuversel, Av 
règlement et des pétitions se réunira 
li 6 février 1917, «à d loal de 
commn:sion ne 219 


I, — Désignation d'un rapporteur pour la 
proposition de loi (n° %7) de M. Joseph De- 
pais tendant à fixer les conditions dans Jes 
que les il sera procédé aux élections mumniei. 
pales dans toules les communes de France; 


I. — Désignation de candidatures au comité 
concetitutionne!, à JHaule Cour de justice 
et au Conseil supérieur de la magistrature : 


I, — Discussion des conclusions du ranp- 
port de M  Reille-Sonit sur le projet de ‘ai 
{no 298) relatif an remplacement des conseil- 
lers de La République. décédés, 
naires ou invalidés. 


IV. — Suite de l'examen du projet de re 
glement de FAssemhiée nationale, 


La commission du travail rt de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi G février 1947, à 
dix heures (local de ja commission n°9 264) : 


— Rapport de M. Ilenri Meck sur 
proposition de loi {no 42} de M. Henri Meck 
et plusieurs de <es collègues relative au ver- 
sement rétraactif des allucations militaires et 
des allocations familiales sapprimées par les 
autorités nazies dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle; 


— Rapport de M. Lavergie sur jes pro- 
positions de loi {ne 239 de MM. Jean Masson 
gt Edgar Faure, relative à la représentalion 
des ouvriers ct emplosés devant les conseils 
de prud'hommes, et (n° 135) de M. André 
Mercier (Oise) et plusieurs de <es collègues, 
tendant à compiler l'article 69 du IV 
du colle du travail sur la représentation des 
ouvriers agricoles en justice par les perma- 
nents de leur syndicat; 


HE. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la 
proposition de loi (ne 99) de M. Bacon et 
plusieurs de ses rollègues tendant À institner 
l'élection des « délégués des jeunes » dans 
les entreprises : 


IV. — Dés'gnalion des rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° %) de M. Bacon 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d’une nouvelte forme de socicté, dite 
x société de travai] et d'épargne »; 

La proposition de loi #7) de M. Arhi- 
dice et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier les arleles 3 et 7 de la loi du 
22 août 1916 relalifs aux allocations de mater- 
hité; 

La proposition 4c loi %%5) de M. Dagain 
tendant à accorder Je bénéfice des allocations 
familiales aux agents de l'Etat tributaires 
pour leur retraite de Ja caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse; 

La proposition de loi {n° 
chenal tendant à modifier 
jai du 22 août 1916 sur les 
liales ; 

La pronosilion de résohilion (n° 288) de 
M. Joseph Denais tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter à soixantec'nq ans Ja 
limite normale de ja vie active. 


593) de M. Dela- 
l'article 42 de Ja 
alloca'ions fami- 


V. — Désignation du commissaire chargé de 
participer aux travaux de la commission des 
finances (art. 26 du règlement), 


VI — Désignaiion de rapporlcurs pour avis 
pour les projets de loi: Ë 

(No 292) Prévoyant la création d'un conseil 
supérieur de l'entr'a de sociale; 

(No 959) Ayant pour objet la ralification du 
décret n° 46-2971 du 31 Aécembre 196 relatif 


dérmission- 


« 
l'institu d'un régime d 
pour les fonetiunaires 
t 1 les pronos ns de lo 

No 1 De M. Gras et ph li e 
4 
No 24) De M. Pal Ki el jHusieu it 
la! 1 ine 
! S le f «H ir Ja lil t 


. Le Sciellour et plusieurs de 
ier le décret 


5 sur le régime applicable 
|’ ture 


aux assurances iles dans l'agricuitu 

N° 112) Do M. André Renard ot plusieurs 
de ses collègues tendant à octroyer aux sala 
riés de la profession agricole l'égalité en ma 
d'’assuranm oclales et d'accidents 4 


\ravail. 
VI] Our: 


Additif à l'ordre du jour de la séance que 
tiendra la comimission de la justice et de 
législation le mercredi 5 février 1947, à quinze 
heures (local de la commission ne 250) : 

Nomination du rapporteur pour avis du 
projet de (no complétant et modifiant 
la légietation économique. 


Convocation de bureau. 


Le so burean se réunira le jeudi 6 février 
1917, à la première suspension de séaure de 
l’'Assembiée (local du : bureau): 


I. — Exanen des opérations électorales du 
Gabon-Moyen-Congo : 


À. — Audition de MM. Bayrou et Seignon. 


B. — Discussion des conclusions dn rapport 
de M. d'Aragon. 
I. — Questions diverses. 


Réunions des commissions 
du mercredi 5 février 1947. 


Commission des affaires économiques, à qua: 
(orze heures trente et quinze heures trente. 
— Local no 26: 


Commission des affaires étrangères, à seize 


heures. — Local no 255. 

Commission de l'agriculture, 
heures trente, — Local no 2%, 

Commission de la défense nationale, à onze 
heures. — Local no 913. 

Commission de Ja famille, population et santé 
publique, à quatorze heures, — Local no 26? 

Commission des finances, à dix heures — 
Local de la commission. 

Commission de l'intéricur, à dix-sept heures 
trente. — Local no 207. 

Commission de la justice et législation, à 
quinze heures. — Local no 259. 

Commission de Ja 
pêches, à quatorze 
no 220. 


à quatorze 


marine 


inarchande et 
heures 


trente, — Local 


Commission des moyens de comimnunication, 
à seize heures, — Local ne 211. 

Commission des pensions, à seize heures 

3 TES, — 

Local n° 266. 

Commission de la production industrielle, à 
dix heures. — Local n° 264. 

Commission de la reconstruction et dornma- 
ges de guerre, à onze heures, — Local no 9%. 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente, — Locai no 254. 

Saus-commission de la commission de l'agri- 


culture (boissons), à dix heures. — Local 
no 232, 
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Ordre du jour du mardi 11 février 1947. 


quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Vérification de pouvoirs (suile): 


Cinquième bureau. 

Niger (ler collège). (M. Guirriec, rappor- 
teur.) 

Niger (2% collège). {M Larrbère, rappor- 
teur.) 


Oubangui-Chari {ler collège). (M. Fournier, 
rapporieur.) 


Nubangui-Chari collège). M. Giauque, 


Les bilets portant la date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Depuis M. Dorey, jusques et y 
compris M. Fournier, 

Tribunes. — Depuis M. Fourré, jusques et y 
fompris M. Jouve. 


Morification aux listes des membres 
des groupes politiques. 


Erratum au Journal officiel (lois et décrets} 
du mardi 4 février 1947: page 1191, 3° colonne, 
Sie ligne, au lieu de: « M. Enghiley », lire: 
M. Anghiley 


Convocation de commission. 


La cammission de l'agriculture se réunira 1e 


mercredi 5 février 1915, à quinze heures 
drente (local n° 214): 
IL — Désignation d'un membre de la com- 


mission à l'effet de participer aux travaux de 
la cominiesion des finances (art. 26 du règie- 
ment). 

U. — Organisation du travail et désignalion 
de sous-commissions. 


Réunions du mercredi 5 février 1947. 


Commission de la marine et des pêches, à 
neuf heures trente, — Local n° 215. 

Come:sson de la France d'outre-mer, à 
seize heures quarante-<inq. — Local n° 215. 

Commission des affaires étrangères, à qua- 
forze heures trente. — Local no 201. 

Commission de j'éducation nationale et des 
beaux-arts, à dix-sept heures. — Local n° 207. 

Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à onze heures. — 
no 207, 

Commission de l'intérieur, à quinze heures 
— Local ne 221. 

Cominission de la comptabiité, 
deures. — Local no 917. 

Commission des finances, à quinze, heures. 
— Loca: de la commission. 

Commission du ravitail'ement, à onze heu- 
res — Lo:a! n° 211. 

Coemmission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
quinze heures quinze. — Local ne 902, 

Commission de l'agriculture, à quinze heu- 
Fes trente. — Local n° 211. 


à quinze 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances. 


Sociétés étrangères d'assurances. 


La société étrangère d'assurances Phoenix 
insurance Compagny Limited, ayant Son siège 
à Londres, a cessé, à partir du 18 oclobre 1916, 
d'avoir, auprès de l’administration de l'enre- 
gistrement, un représentant responsable du 
payement des droils, taxes et pénalités exig:- 
bles en Algérie à raison de l'agence établie à 
Aiger, 17, rue Charras (antérieurement 4, rue 
Jean-Rameau) pour les assurances contre l'in- 
cendie, et dont les omrations sont limitées à 
l'Algérie. 


Relevé, par département, 
de la r'colte des vins en 196. 


Rectificalif au Journal officiel du 19 jan- 
vier 1947: 

Page 828, colonne « Relevé des déclarations 
de récolte, Quantités de vin produit en 1916 », 
ligne « Dordogne », au lieu de: « 53.6% », 
lire: « 093.696 ». 

Page 831, colonne « Quantités &e piquettes 
fabriquées », ligne « Var », au lieu de: « 6 », 
lire: » ; colonne « Quantités de vins com- 
mercialisables », lignes «Totaux pour la 
France » et « Totaux généraux », au lieu de: 
« 10.059.609 », lire: « 19.059.809 », 


Ministère de la guerre. 


Avis de vacance d'emplois d'eraminateur 
d'admission et d'examinateurs d'admission 
suppléants à l’école polytechnique. 


Est offert, pour une périole de trois ans 
comprenant le concours d'admission à l'école 
polytechnique des années 1947, 1915 ct 1949, 
l'emploi ci-après: 

Un emploi d'examinateur pour les malhé- 
matiques, 

Sont également offerts pour le concours de 
1917, les emplois ci-après: 

Deux emplois d’examinaleurs 
pour les mathématiques. 

Un emploi d'examinateur suppléant pour la 
chimie. 

Un empioj d’examina'eur suppléant pour la 
physique. 

Un emploi d'examinateur suppléant pour les 
langues anglaise et allemande. 


Les candidats aux emplois énumérés ci-des- 
sus devront adresser leur demande au géné- 
ral commandant l'école poivtechn'que, 21, rue 
Descartes, Paris (5°), en y joignant un exposé 
de leurs tilres et services (un-imprimé pour 
cet exposé est à la disposition des intéressés 
à la direction des éludes). 

Les demandes devront parvenir avant le 
er mars 1917, Elles seront examinées par le 
conseil de perfectionnement de l'école en vue 


suppléants 


des présentations à faire au ministre de la 
défense nationale, 

Aux termes de l'article 9 du décret qu 
octobre 19%, les examinaleurs et les exa- 
minateurs suppléants ne <oivent participer à 
aucun des exerc ces qui ont pour but de pré. 
parer les jeunes gens au concours d’admis 
sion, ni publier aucun ouvrage sur les ina 
üères de l'examen, L'examinateur qui s'écar- 
terail de cetle prescription serait remplacé, 


Ministère de l'agriciüture, 


Avis de concours d'admission aux écoles 
d'industrie laitière. 


Un concours sera ouvert les 19 et {1 juillet 
1917 en vue de l’aimiss on d'élèves réguliers 
dans les écoles d'industrie laitière d’Aurilac 
{Cantal}, Surgères {Charente-Maritime), Ma- 
mirolie {Doubs}, Poiigny (Jura) et la Roche. 
sur-Foron (Haute-Savoie). ° 

Les candidats qui doivent Cire âgés de dix- 
sept ans au moins au 4tr octobre 1917 auront 
à adresser leur dossier d'inscription au minis 
tère de l’agriculture (direction de l'enseigne. 
ment, 2° bureau) avant le fer juin 1947. 

Une notice sur les écoles d'industrie jailière 
sera Chvoyée sur demande faite au même ser- 
vice. 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Avis de délibération du conseil général de ta 
Guyane en date du 8 novembre 1946 tendant 
à obtenir dérogation aux arrétés ministériels 
des 25 février 1916 et 11 août 1946 portant 
modification des droits de douane applicables 
aux essences et qas oùils. 


La commission coloniale instituée en Guyane 
française par décrel du 23 avril 1882; 

Vu les lois, décrets et arrêtés relatifs au tarif 
spécial des douanes de la Guyane, en particu. 
lier le décret du 29 novembre 1$® el le ta. 
bleau annexé audit décret; 

Vu la loi du 13 avril 1925 sur le régime doua- 
colonial modifiée par la loi du 30 janvier 
911 ; 

Vu les arrûtés ministériels des 25 février et 
14 août 1916 rétablissant et modifiant les droits 
2 douane applicables aux essences et gas 
OS: 

Considérant que les essences supportent at- 
tueïlement un tarif d'exception de 75,80 F ct 
39,20 F l'hectolitre et les gas oils un droit ré- 
duit de 4.10 F et 4 F aux 109 kg nets: 

Considérant qu'un rajustement du tarif spé 
cial en ce qui concerne ces produits pétroliers 
aurait une répercussion fâcheuse sur l’écono- 
mie de Ja colonie, qu'il serait désirable même 
d'accorder aux gas oils l'exemption totale; 

A dans sa séance du 8 novembre 1946 adopté 
les dispositions suivantes: 

a) Le mainlien des droits actuellement ins. 
crits au tarif spécial de la colonie en ce qui 
con’erne les essences; 

b) L'exemption en ce qui concérne les gas 
oils 

À ri ci-après est donc adoplé article par 
article : 


du tarif. SIGNATION DES MARCHANDISES de TARIF 
francs, 
197 bis Essences: 
A la sortie des usines exercées... , 0 0 » 40 20 
198 Gas oils: 
Destinés à ia carburation du gaz de houille ee 
100 K. N. Exempts. 


Fait’et délibéré en séance à Cayenne, le S novembre 1946, 


Le président, 


Le secrétaire, 


lurprimerie, 21, quai Voltaire, Paris (76). — Le Préfet, disecteur des Journaux officiels : PIERRE CAssaGNEAC. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| Tirages financiers 


Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques 
ALAIS, FROGES et CAMARGUE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 1.320.000.009 DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAL: 9, RUE GRÔLÉE, A LYON 
R. C.: Lyon B 1682; Paris 103118. 


Ghiigations de 5.000 F 4 0,0 1946. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'in- 
foriner MM. les obligataires que, conformé- 
ment aux conditions g'nérales de lém'ssion, 
la Compagnie a utilisé en rachats en Bourse 
la totalité de la première annuilé d’amo:tisce- 
ment des obligations &@e 5.000 F 4 0/9 1916, 
prévue par le tab'eau pour Fannée 1916-1947 
venant échéance le 13 février 1947. 

n'y a donc pas celte année à tirage 
au sor: sur cette catégorie d'obl'gations de 
notre Comnagnie. 

Comme il s’agit d’un premier amortisse- 
ment, il n'y à pas de numéros amortis restant 
à rembourser. 

(Le tableau d'amortissement a public 
au Journal officiel du 3 mars 1916.) 


Le conseil d'administration. 


FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 70.000.040) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
103, DOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS 
R. C.: Seine no 103677. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 30 ans de l'emprunt 4 14 0 0 1947 de 
50.000.000 de francs, divisé en 10.000 ohliga- 
tions do 5.090 F nominal. 


Dates des remboursements €£ obligations 


amorties, 
der janvier 1948.. 171 1er janvier 1963.. 319 
1949., 178 — 1961.. 333 
1950., 156 — 1965.. 347 
194 1966.. 362 
— 1952.. 202 —— 1967.. 371 
— 1953.. 211 393 
—  1954.. 219 — 41960. 410 
— 1955... 229 — 4930.. 427 
1956.,. — 1971., 415 
1957.. 249 — 464 
— 259 — 1973.. 484 
— 1959.. 270 1974... 
— 1960.. 252 — 1975.. 926 
1961.. 29% 1976.. 548 
—. 1962.. 906 1977. 972 


Total: 10.000 obligations. 


CYCLES PEUGEOT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAL DE 26.500.000 F 
SIÈGE SCCAL: VALENTIGNEY (Doues) 
Registre du commerce: Montbéliard ne 4%21. 
TABLEAU D'AMORTISSCMENT 


de l'emprunt 4 1/2 0/0 1947 de 30 millions de 
francs nominal représenté par 6.C06 obli- 
gations de 5.000 F nominal amortissabies en 
vingt-cinq ans, 


NUMÉROS NOMBRE 
des t'r'ges. da l’amortis-ement, À amortir. 

1 ler janvier 1:18... 135 

_ ait 

4 _ 15% 

5 161 

6 1953 165 

179 

9 1956... 
10 
1t 198. 200 
42 199. 218 
42 1960... 228 
19 1906. 207 
21 1968, 325 
2 — 1969. 139 
23 — 1970 
6.000 


MONET ET GOYON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.520.900 F 
SIÈGE SOCIAL : 

RUE DU PAVILLON ET RUE RAMBUTEAU, A MACON 
Registre commerce: Mäcon n° 744. 


Usont de la facuité qui.lui a été réservée 
lors de l'émission de ses 4.000 obligations 
4 1/4 0/0 1911 de 2.000 F, la société Monet 
et Goyon a racheté 100 ob'igations, corres- 
pandant au chiffre prévu pour l’amortisse- 
ment de l'emprunt au 10 mars 1947. 

En con<équence, il n’y a pas ilieu d'’efec- 
tuer de tirage au sort pour ledit amortisse- 
ment, 


Ohiigations amoOrties antérieurement 
et non rembourséss. 
Tirage du 6 février 1%5. 
215 à 30 1.107 — 2.611 à 616 — 3.300 
71 à — 3.826 à 819 — 


Société anonyme pour l'Industrie des Arts Grapiiques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 47.500.009 F 
SIÈGE SOCIAL: 11 À 15, RUE CURIAL, À FARIS 
Registre du commerce: Seine no 226% B. 


Obligations 4 1/4 G 9 1943, 


Usant de ja faculté qu'elle S'est réservée lors 
de l'émission, la société a procédé au rachat 
en Bourse des 229 obligations # 1/4 0/0 1933, à 
amortir au {er mars 1917. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 

Les amortissements des années 1944 et 1946 
ont été effectués par rachats en Bours 


Liste des titres sortis au tirage antérieur et 
non encore présentés au remboursement, 


Tirage du 24 janvier 1945. 
Remboursement mars 1945. 
280 176 495 749 913 1.46: 1.181 


1.668 1.671 1.720 1.837 1.810 1.891 ‘.420 

2.920 2.996 3.098 3.062 3.159 3.201 3.581 

3.092 4.097 4.114 4.607 4.721 5.085 

5.759 5.807 95.906 6.587 6.590 6.610 7.782 

7.816 7.862 7.990 9.260 8.582 8.603 9.022 

9.143 9.912 9.979 10.840 11.150 11.157 11.575 


RTE 
1.925 11.926 12.148 12.154 12.306 12.489 
(Le tableau d'amortissement a été publié 


au « Journal ofjiciel de l'Etat français » du 
27 avril 1943.) 


Etabliss ments ECONOMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL D& 10.000 DE FRANCS 
S1ÈGE SOCIAL : 
76, RUE DU DOcTEUR-LEMOIE, À REIMS 
KR. C.: Reims 1920. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans de l'emprunt 4 1 2 0 0 1947 de 
20.000.000 de francs divisé en 4.000 ot!! 
tions de 5.000 F. 


Dale des remboursements et obligations 
amorthes. 


4er janvier 1948., GG {er janvier 19623.. 127 


1919... 6 1961.. 133 
1950.. 72 4965.. 129 
— 1958. 1966,. 145 
1952... 78 1967.. 151 
1953. #2 1968.. 15 

195%. 84 1969,, 167 
1955.. 89 1970., 173 
196.. 93 1971.. 4180 
19517.: 97 4972,. 189 
1958.. 102 1973.. 197 
— 1959.. 106 1974.. 206 
1960.,, 111 215 
1961.. 116 1976.. 995 
1962.. 4121 _ 1917.. 2356 


Tolal: 4.000 obligations. 
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BANQUE D'ÉTAT DU WAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 5 0/0 1933 


ie 15 janvier 
l'administration 
Maroc à 


de 


d'Etat du 


Vingt septièn 


1917, 


tirage 


204 
il a 


cenlraëe de 


Raba!, 


au tirage 


d'amortissement. 


au Siège 


la Banque 


obligations dont les numéros suivent, qui 
seront remboursées Je mars 191% jar 
989 F. 

5.001 à 5.950 — 44.051 à 45.100 — 60.251 
à — à 86.900 — à 114.400 
01,151 à 204.200 — 226.901 à 226,500 — 
210,101 à 910.40 — 254.701 à 251.800 — 
941.631 À 281.700 001.001 à 301.00 — 206.501 
205.590 — 922,051 à 323.000 — 228,011 à 


28.100 


257.101 à 


357.800 — 265.501 


à 


Liste des obligeiions amorties aux tir2ges pré- 
cédents et non rembourfées par 12 sifge 
sociat de la Banque d'Etat di Marcc à Tin- 
ger à la date du 14 janvier 1947. 


s15 ot 819 91 90,6% à ‘0.700 50 

7.001 À 7050 01 91.601 à ‘1.650= 
8.151 à 8.500= 90! 92.201 À 92.202 

A1.%51 À 11.200= 90! 96.891 ‘6.00 10 

12.201 à 12.350 90! 100.301 à 100.350= 150 

13,901 à 13.250= 90 | 101.151 

11101.46% à 101.170 8 

99,101 à 22.150= 90 | 101.481 à 101.485 5 

23.96! 5 | 401,651 4 10!.700= 50 

99.268 À | 106.731 à 106.800= 10 

à D | 109.995 et 109.226 9 

23 |111.451 411.500= 50 

116.051 116.190 > 59 

06 | à 

A | 118.886 à 118.808 13 

1126.123 à 126.135 3 

27 | 12€.147 

18 126,419 et 126.150 9 

10 | 126.701 à 126.750= 50 

00 | 129,975 à 120.981 7 

8 | 129,000 1 

| 149.992 = À 

6 | 129.091 À 190.000 7 

| 153.201 à 133.300= 50 

39 | 151.001 à 1%4.0%0 

10 | 159.691 à 155.700 50 

39 | 137.113 : 

| 197.115 à 137.147= 3 

1,110.901 à 50 

115.591 à 115.600 50 

| 116.801 à 416.850 50 

| 117.801 à 447.850 50 

31149.651 à 150.050 = 100 

11152.151 à 152.500 50 

5 155.520 à 455.-412 

ü 155.547 À 155.519 2 

1 7 : 50 

| 50 

15 | 

50 | 21 

50 

00 | 172.78 

4 à 172.600 18 

11177.301 à 177.350= 50 

317 .937=. 21 1 189.701 à 189.721 21 

) 40 | 189.723 à 499.743 91 

63.21 63.251= 4 | 189.745 à 189.750 6 

52.957 à 63.261= 5 |190.701 à 190.750 50 

62.267 1,191.551 à 191.600 50 

À 419.751 à 191.800 50 

62.987 à 63.300 44 | 196.251 à 196.100 50 

à 61.200 90 | 197.801 À 197.850 50 

63.901 à 50 | 199.951 à 199,260 49 

à 50 | 199.987 À 199.800 44 

100 à 62.450= 50 | 200.601 à 200,620 = 920 

71.150 50 | 200.625 à 200.650= 96 

À 76.200 50 | 206.S51 à 206,900 50 

À 50 | 207.129 à 907.425 7 

À 79.000 50 | 207.141 à 207.141= 4 

80.113 11216.851 à 216.900 50 

À 931217.651 à 217.700= 50 

80.126 à 80.138= 1431217.740 à 217.743— 4 

‘83.701 À 83.750= 50 | 218.393 à 218.506 4 

5.601 à 50 | 218.601 à 218.650 50 

À  S8.400= | 218.001 à 218.003— 3 

69.501 à 89.590 00 1 218.905 à 218.MUI3= 9 


919.018 
218. 


267,710 
273.851 
273.867 
273.872 
233.884 


209.601 
205.633 


Total: 


et 218.919 
218,938 
à 225,919 
à 295.050 
à 226.591 = 


226.800 5 


à 227.900 = 


et 11.710 
à 211.793= 
à 213.170 
à 214.906 — 
à 211.929 


à 915.900 
à 215.450 
246% 


à 265.050 = 
à 265.370 = 
à 266,200 = 
et 267. 752 = 
à 267.800 = 


971. “000 


à 
Le 
et 280.409 — 
à 2°0.41: 
à 220.427 
à 280.413 
à 2S1.£00 
à 235.100 = 


à 289.900 
{ 989,950 — 


à 295.150 — 
à 295.621 — 
à 295.690 — 


2 
6 
1 
19 


| 


LES 


13 


996.051 à 
201,051 à 
30.101 à 
508, 24H) 

08. 295 à 
309 à 
| "09.651 à 
310.444 à 
311.901 à 
311.801 à 
(16.551 à 
316.856 À 
| 316.866 à 
| 916.882 à 
| 316.892 ct 
[419,504 à 
| 


321.351 à 
325.191 à 
| 525.851 à 
321.01 à 
à 
à 
à 
[339.001 à 
238.101 à 
[290,301 à 
312.991 à 
| 51.309 
247.601 à 
918.791 à 
300.301 
| 350.955 à 
| 250.951 à 


| 353.089 à 
| 
93.701 à 
26.601 à 
560,180 et 
509.051 à 


[61.451 à 


| 

| 

| 00.912 à 
| 365.922 à 
[265.931 à 
| 
| 


| 269,809 À 
| et 
| 368.833 À 
| 268.86 à 
170.065 à 
| 270.078 à 
311.401 à 
313.641 à 
319.0: à 


293,501 à 
393.530 à 
297.067 

397.207 à 
997.247 à 


299.018 

500 .02% et 
500.032 à 
399.012 à 


7.171 obl'galions, 


399.005 à 


996.100 
201.100 = 
909,150 


308.299 — 


209,600 = 
209,700 - 
210.490 = 


5 


50 
50 

1 


314.850= 


316.000 


516.860 5 


316.870 = 


216.887 : 6 


516. 2 


319.512= 412 


329. 


= 
.100 = 
200 


295,900 50 
227 = 50 
228,850= 50 
331.950= 59 
3. 6002 © 


325.100 — 5 


50 


: 
= 


912 


00.400 = 
351.000 = ! 


301.217 
210 
399: 07 9= 


503.098 10 


299. 150 


269.181 = 
303.100 = © 


501.:00 
00,918 
265.927 
509.931 


DOS. 


: 


o0 
= 


= 6 


= 
269.918 à 
90,811 — 


910.072 


370,100 
= F0 
513,100= 
910.100 — 


511.10 


3°8.5:0 
539,009 


280.900 50 


90.100 


203 .597 


299.025 = 
299.008 = 
299.050 — 


50 


LA RUCHE MODERNE 


SOCIÉTÉ 


À 


20, RUE 
R. 


ANONYME AU C 


» 
C.: Troyes 441. 


APITAL 


TROYES 


Liste des obligations 5 0 Q 1932 sorties 
au onzième tirage du 20 décembre 1946. 


60 


416 2901 
Go 
785 786 


4.070 1. 


163 
n29 
670 
198 
029 


486 1. 191 4.102 1.103 1.20 
? 


1.51! 
160 1.568 1.973 1.079 1.595 


21 
399 412 425 45 
602 620 

S31 Si1 
1.003 1.019 1.050 1,042 
1. 1.192 1.193 1.176 
10 1.268 1,26 1.912 

1.458 1.490 1.461 

1.918 1.504 


43.050.000 F 
COULOMMIÈRE, A 


Ces titres sont remboursables à 1.000 F Je 
{er février 1947, 


Tiires sortis aux tirages antérieurs 
et non remboursés, 


02 111 138 “144 450 4:1 


229 253 265 267 32% 313 408 49% 
470 471 496 518 550 COS Got 
62% Gil 747 710 BOL 819 R23 
So7 913 957 960 961 1.017 1.029 14 6% 
1.074 1.134 1.156 1.157 1.244 1.250 1.951 4.9:6 
4.271 1.278 1,290 1.303 1.904 1.323 1.395 4.319 


.260 1. 105 1.45% 1:196 1.465 
HAT 220 4.930 1,596 1,538 
1.555 1.581 1.582 1.583 


1.539 


1 
1 
1 
1.483 1.504 
1.585 1 


1.516 


SOCIÉTÉ ANCNYME 
LES 
ACIÈRIES ET FORGES DE FIKMINY 
21.000.000 DE 
SOCIAL: 49, RUE DE MONCGEAU, PARS (5) 
C.: Seine 255030 B. 


EMPRUNT OBLICATAIRE 
de 129 millions de francs (émission 5 0 Q 1929), 


Obligations 5 0/0 1920 de 1.090 F à retenu 
variable. 


Amortiscenent au 1" février 1947. 


Après en avoir délibéré, le co 
üistration, dans sa séance du 17 janvier 1947, 
a décidé que l’amortissement prévu pour le 
fer février 1917 de l'emprunt obligataire à re- 
venu variable, émission 5 0/0 190, sera fait 


nseil d'adm!- 


par annulation de 4.129 oblisaiions rachelées 
cn Bourse par la société, con:ormément aux 
conditions d'émisson, 

Le nombre d’obligaiions porté au fabieau 


pour ledit amortissement étant de 5. 
némbre de titres amorlis par Flannulaion 
s'élevant à 4.139, la différence en plus, soit 
D19, ser impuide sur le tirage du février 
1965, € e qui ramènera à 17 1 


290 ct 1 


1.317 nombre res- 
tant N amortir sur les 5.30 Uilres dont l'amor. 
tissement C'ait prévu pour ceite date. 
Le conseil d'administration. 
Licte des 352 obligations resiant à rembourser 
au 15 janvier 1947. 
Tirage du 20 décembre 1911. 
Rernboursement février 1922. 


1.900 1.413 2.101 3,51! 
5.670 2.671 3,678 4.279 1.92% 5.627 
6.969 7.78 410.92 11.171 11.178 
15.329 16.611 16.791 416.794 17.04% 19.02% 
19.328 19.570 10.971 19.972 929.533 21.080 
91,405 21.107 21 269 22.92% 92.627 93.18! 
21.359 21.861 21.99% 
95.000 23.565 26.95 927.017 271.032 97.479 
9,918 28,105 98,751 28.891 2,820 29,35 
91.166 931.175 3197 2.718 22.180 
393.512 23.5 23.608 21.006 31.01: 
31.029 34.062 21.07 931.071 921.32 31.93% 
31.681 931.000 95.005 95.883 57.097 38.99: 
3.091 59.000 939.02 39,208 29.633 40.01: 
40.044 49.015 40.032 40.914 40.9HS 40.97 


11.072 41.580 41.582 42,871 
11.013 47.210 47.22 
19.422 


53800 51,119 


40.937 
19.12 
15.090 48.925 


54.177 54:800 55,713 56.500 
0.591 57.191 57.192 57.827 57.882 58.819 
58.823. 58.821 58.926 59.18! 
60.297 60.926 GL.081 62.014 62.567 63.514 
63.572 63.629. 66.560 66.633 67.538 067.02 
67.509 67.713  GS.SIS 
69.960 69.979 70.295 71.061 71.997 


73.557 74.304 15.018 15 


15.193 75.201 76.458 76.487 6.49 76.90! 
77.127 78.862 78.988 79.2") 
79.480 79.704- 79.707 79.708 79.777 - 19.78 
19.791 80.114 80.168 80,171 80.586 


80.690 
82.311 
87.460 
88.901 88.506 


89.727 90.742 


01.490 


03.6 
[22.951 7 
297,510 
| 931.351 934.400 109: 
| 25.151 à 276.200 
= 398,901 25,208 = 5 
941.774 
| 511.800 
213.101 | 
214.901 
211.918 
944.095 
944,945 à 211.90 6 
245.468 à 245.187 20 
215.189 1 
— ! | 513 21 r0 
43.101 50 
| 219.433 et 219.151 2 
| 219.497 = 
949.490 À 919.500 42 
252,008 ct 9 4. 
252.017 à 252.021= 00! 4. 
272.023 à 272.098 19 
2.101 à 252,150 — 
252,514 à 952.576 = 
À 953. 108 = 8. 
23.120 à 253.133 — 40, 
258, { 11 à 253. 1 11. 
253.119 et 253.150 14 
961,101 à 261.12 2 14. 
261.450 | 45. 
255,001 50 45. 
269,966 11 16. 
266.191 14) 48. 
967.701 2 19. 
20, 
à 272.861 11 0, 
à 973.870= 4 92, 
à 973.882 41 2, 
à 273.890 7 - 5 93. 
234.291 à 274.300= 50 24. 
| 275.201 29. 
276,051 
| 280.408 27. 
280.412 3 | 016,291 510.900 70 21. 
280.413 3 | 388.951 à 8. 
281.551 50 à 29, 
285.031 101 00.251 à = 29. 
285.123 
285.132 et 921! 
287.651 à 287.700 50 | 007.227 = 32. 
288.201 à 288.350 50 | 297.200 = 33. 
88.851 0 | 00! 33. 
223.101 50 | 24. 
25. 
| 
| 39. 
59. 
52. 
| 42. 
| 43. 
| A4. 
| 
| 6 
| 261 286 303 46, 
| 1 47. 
| 6529 73.368 73.753 17. 
| 712 47. 
869 873 M2 18. 
49° 
| 1.1 82.909 82.301 82.099 51. 
| 85.187 87.181 87.726 --67.713 52. 
88.096 88.139 88.511 53. 
| 92.507 92.625 92.010 53. 
, à 
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03.855 93.856 91.40% 94.745 94.747 95.093 54.0 51.657 54.682 954.704 04.727 54.993 y 106.919 106.357 106.163 106.572 106.586 106,786 
03.084 95.8S0 96.046 96.622 97.00 97.469 9.016 59.018 95.019 95.017 95.061 95,174 | 106.789 106.834 106,872 107,2 107,237 107.313 
97.790 97.196 97.861 97.888 98.815 98.822 55.306 955.354 95.982 95.615 DD,721 55.896 | 107.381 107.52 107.481 107,402 107,193 107.38 
08.870 99.690 401.099 401,106 401.291 401.606 25.869 56.400 56.624 96.799 56.873 96.87! 107.615 107.670 107.681 107.76, 107.810 107.4) 
101.702 402.080 102.242 102.649 102.733 402.094 | 96.80% 56.987 37.006 957.117 957.100 57.430 | 107.976 10N.105 108.109 108,170 4 
102.036 102.942 403.009 405,544 403.809 404.046 57.563 01.648 917.710 97.983 58.007 58.008 | 108.304 108.517 108.621 643 10S.667 
104.052 104.054 404.146 105.447 401.993 104,212 68.028 58.268 258.907 53.135 38.623 108.671 108.676 LOS 108.001 100 00S 
103.597 106,305 106.372 406.402 106,502 106.679 0,600 59,009 09,001 59.097 59.20 199.086, 10,216 10) 
106.871 106.926 106.027 406.974 407.441 408.66 09.419 09.905 99.418 99.020 59.066 99.597 | 109.420 109.941 100.680 {09,708 109,72 
108,799 408.824 109.201 409.204 109,206 409,911 09.095 59.801 29.870 59.92%) 60.05 109.770 109.$31 100.853 110.012 110.162 110.168 
109.308 109,522 109.934 109.395 409,581 109.590 60.091 60.119 60.230 60.232 G0.212 60.432 À 110.105 110.214 110.242 110.410 110.423 110.209 
109.591 109.595 109.599 409.605 109.685 409.750 | 60.179 60.296 61.020 G1.060 61.179 to, 110,988 111.000 
411.281 412.180 412.927 412.904 142.999 412.599 | 61.709 61.721 61.797 GANTS 210$ 
412.611 412.802 112.862 412.080 413.454 413.170 | GLSST 61.893 61.919 412,042 112,712 112.719 112,700 112.704 | 
413.618 113.670 113.672 113.708 113.787 113.789 | 61.971 62.250 62.315 {2,800 112,807 112.017 
414.453 144.937 115.945 414.590 145.998 415.446 | 62.356 62.475 62,920 62.50 62,971  C2.611 
115.719 415.876 115.053 415.954 445.038 116.119 63.186 63.219 111167 111.168 111.00 
116.602 116.606 146.675 416.813 146.955 417.170 | 119.005 113.606 113.705 
417.994 417.298 117.914 417.912 117.515 117.917 119.768 1.040 116.112 116.184 
Liste des 1.170 obligations 400 | Liste des 1.636 obligations rcttant à remioursea 
à rembourser au 15 janvier 66 346 C6 CG 66,71 au 15 janvier 1947. 
Tirage du G décembre 1911. 66.850 67.014 67.231 67.23% 61.39 Tirage AL décembre 195. 
57 410 67.503 67.522 67.710 67.782 67.098 
131 481 659 713 4.016 1.222 68.497 68.548 69.023 69,597 217 113 
4.443. 1,47: 1.482 69,650 69.697 .S58 69.891 »17 1.152 
1.548 1.678 1.726 41.727 1.872 1.926 69.902 69.994 69.996 70.138 70.171 70.212 1.201 1.293 1.1» 
2.078 2.083 2.483 2.613 3.141 3.307 10.383 70.722 70.991 1.515 1.19 1,853 1.91 1.917 
3.M4 3.532 3.761 3.793 3.890 4.079 | 71.086 71.169 71.719 1.01 2,397 92,550 2.551 
4.087 4.192 4.230 4.263 4.981 4.521 | 71.720 71.770 7 72.527 2,63 2.90 3.001 3.02% 
4.329 4.430 4.467 4.527 4.914 4.923 | 72.592 72.581 7 73.907 3.088 27 4.290 319 126 
5.421 5.400 5.473 5.78 9.896 5.922 | 73. 73.600 7 71.018 8.517 749 3.8 
6.054 6.073 6.287 6.715 7.231 74. 71.269 3% 7 71.861 4.131 1.101 1.86 1.44% 
7.252 7.441 7.499 8.089 8.119  8.26S 7». 75.269 7 75.924 1.058 5.063 
8.337 8.447 8.768 9.163 9.260 9.571 75.997 16.2 1.406 76.627 3.138 5.581 1.611 3.9 6.043 
10,487 140.968 40.83 10.891 44.181 141.31 76.632 76.619 76.714 76.836 77.080 77.085 6.066 6.12% G.19) 6.180 6.347 
41,658 44.720 12.071 43.511 13.692 13.959 | 77.470 717.179 77.393 71.416 77.465 77.49% 6.30 6.352 6.100 Gi 6.58 6.50 
14.910 14.907 14.571 14.617 14.693 14.781 | 77.795 77.803 77.829 78.012 78.069 78,121 6.61 6.690 6.67 7.026 
11.783 14.830 14.832 14.838 11.818 195.012 | 793.193 178.935 78.277 8.978 18.131 15.00) 109 7.160 1.28 7,57 
\ 45.115 45.432 15.185 15.224 15.232 15.356 | 79 5939 78.552 78.707 73.709 9.798 78.83 1.555 ‘71.60 397 7.70 1.751 
45.650 16.003 16.22% 16,244 16.245 16.193 | 78.885 78.926 78.933 79,002 79.151 79.178 7.79% 7.991 
1 16.530 17.129 17.735 17.753 17.828 18.985 | 79.184 79.298 79.662 79.892 79.922 8O.097 8,303 8.66% S.67% 8.716 
48.548 18.682 48.761 19.059 19.212 19.229 80.073 80.419 £0.127 90.132 80.297 8.909 9.20% 
19.945: 19.49% 149.649 19.720 149.846 29,117 80.654 80.652 80.638 9. 0,4? O1 0.139 9.163 
90,479 20.180 20.238 20.229 20.331 20.33 81.06% 81.176 81.393 81.150 S1.151 81.199 9.519 0.012 9,110 9.737 9.86L 
90.555 20.746 21.045 21.511 21.667 22.122 | 61.559 81.769 81.783 S1.789 &1,S21 81.018 10.272 10,6%) 11.001 
à 99.947 22.240, 22.300 22.352 22.521 22.674 81.919 81.957 81.999 82.076 82.10% S2.118 11.077 21.258 41.106 41.497 11.32 
22,698 22.785 22.940 23.086 23.110 23.500 | 82.136 82.191 7.182 11.721 11.923 11.568 11.009 193.182 13.253 
93.746 23.813 23.945 21.094 25,128 24.286 82.794 82.951 3,132 17.900 49.727 11,567 
24.347 24.619 24.992 25.297 25.702 25.804 83.178 83.179 3. 91.915 13.0! 13.049 13.110 
95.969 25.997 26.010 26.118 26.119 26.211 3.610 83.613 83. 2% 15221 413971 43.509 13.606 15.628 315.609 
06.944 926.388 926.522 96.537 26.732 96.981 | 84.509 85.060 85.170 93.205 89.908 | 13456 16.00% 16011 16.01 16.105 
r 97.017 27.038 27.06% 27.112 27.150 27.165 | 85.399 89.961 85.371 83.561 85.619 16.20 16.270 16209 16.26 16.403 16.454 
91.266 27.450 97.481 27.596 27.678 27.869 85.708 85.807 £5.811 #5.989 86.112 86.232 16526 16.607 16.011 16.99 17.013 
27.894 28.171 928.905 28.214 28.246 28.320 | 86.308 86.369 86.336 86.100 86.425 86.539 45.02% 17.112 17.120 17.220 17.229 17.106 
98.926 28.495 928.575 28.664 28.670 28.990 | SG.751 86.773 SG.S14  86.9057 17 216 17.210 417109 17.92 17.495 417.507 
99.054 29.100 29.16% 929.167 99.248 99.339 | 87.051 87.123 87.128 S7.156 87,179 17.723 17.01% 18.050 18.083 
99,366 29.381 29.398 929.966 20.035 920.070 | 87.348 87.362 87.426 87.519 | JS 170 8.220 IR 18.113 
20.258 30.387 20.892 31.022 31.040 91.184 | 87.760 87.997 88.105 48 
31.907 951.260 31.328 931.992 91.961 91.378 88.538 88.616 88.714 88.736 SS.019 88,060 18.973 18.95 19.006 19.058 19.041 19.0%% 
5 51.489 951.786 22.056 52.070 32.078 SS.999 89.157 89,123 19.035 19.096 149.112 19.121 19.296 19.573 
1 402 32,192 32.749 32.893 33.09% 33.152 | 9.419 89.912 SO,612 10.250 10053 10182 10166 419.269 49.673 
33.997 93.210 393.242 933.954 33.269 99.979 | 89.751 89.792 99,0% 90,106 90.307 10 19.054 20.125 204% 
33.550 93.609 33.715 33.859 93.888 24.004 | 90.353 90.361 90.720 91.170 91.211 91.257 20.579 20.00% 20.720 20.80 21.018 
31.059 94.06% 31.068 21.086 34,420 94.152 | 91.22 91.106 01.19% 91.206 01,70 1.150 21.30% 21462 91.52% 
21.469 91.291 934.401 94.669 94.675 34.07 01.722 91.795 91.829 92.188 02.918 92.380 21.56% 21586 21.658 921.672 
91.880 554.900 94.027 91.972 95.159 95.168 92.401 92.405 92.803 92.801 92.981 93.157 2208 27% 
25.472 15.723 95.765 95.766 25.969 96.057 | 93.139 903.216 22.10 92.197 92,508 
96.211 936.295 96.363 90.763 96.898 37.013 | 93.50 01.033 01.120) 9360 061 23.0 21.158 
57.073 57.114 97.199 37.979 98.270 938.901 96.497 91.215 94,677 91.719 110 9,20. 29.452 29.005 230 
08.633 . 39.676 98.737 9.780 933.920 939.025 95.716 93.707 05,151 95.164 22:608 99:759 99.761 23.82 2385 
\! 39.031 29.013 39.092 39.098 39.192 39.500 05.177 95.202 905.947 95,53 95.594 941452 4.479 
59.698 29.707 39.730 39.829 939.838 29.920 95.734 95.739 95.789 95.934 95.93 21.757 24,653 
39.022 90.935 40.030 40,054 40.11% 40.209 26.090 96.165 96.16 96.109 96.199 | 95,417 21.805 91.887 21.937 23.109 95.980 
40,955 40.382 40.720 40,911 40.910 40,97 96.308 96,385 96.292 96.172 96 621 25.504 25.599 29.609 23.611 25.671 23.793 
41.116 41.126 41.142 41.180 41.189 41.961 96.955 96.967 96,986 97.133 97.183 25.461 25.060 93867 95.08% 
+ M1,41% 41.506 41.698 41.687 41.702 42.196 97.320 97.424 97.45% 97.19. 97.349 25.96% 95.087 95.908 96.21) 96.961 26.243 
12,999 42.969 42.265 42.459 42,461 42.162 | 97.610 97.625 97.62S 97,708 97,521 97,561 26.025 26.561 96,611 96,700 26.729 
42.507 42.560 42.630 42.682 42.760 42.897 07.783 97.799 97.907 97.958 98.09 9S.1143 97090 97.071 97.173 97.209 97.904 
0 13,468 49,529 44.914 41.917 98.160 98.92% 92,123 98,100 24 97.914 27.407 91.517 27.53 
44.494 44.505 44,782 44.858 | 98.567 99.017 07.681 97,562 97.701 27.361 97,817 
44.095 45.012 45.129 45.918 45.934 45.297 | 99.086 99,12 99.91 90.6 09,69 27,066 27.007 
25.39% 45.620 45.767 45.88 46.077 46.448 | 99.664 99.681 99.682 99,312 99.359 97.86 28.407 99,421 2.418 
66.171 46.190 46.258 46.521 46.564 46.602 | 99.862 100,175 100,256 57 28.8 
16.816 46.818 47.014 47.055 47.926 47.252 | 100.500 100.673 100,723 100,772 101,096 101. , 
47.991 47.319 47.995 47.416. 47.485 47.508 À 104.180 101.310 109.512 101,556 101,593 101,5 .79 
17.691 47.795 47.746 47.703 47.778 47.M0 | 101,595 101.687 101,777 
47.916 48.046 48.114 48.974 48.380 43.453 | 102,218 102,256 102,379 
18.456 48.50% 48.595 48.747 49.03% 49.009 | 192.513 102,547 102,572 102,200 102,615 102,647 
49.209 49.420 49.48% 49.510 49.873 50.986 | 102,679 102.820 402,072 105, 
90,996 950,504 90.319 90.492 50.506 59,5 109.185 102,19 107,279 103,275 107,9 4 
4 50.689 50.749 51.141 51.407 51.473 51.480 | 103.416 109.439 109,416 109.179 ‘03, 
51.528 51.99% 52.052 52.099 2.196 52.477 | 103.771 109.911 103.913 101.202 101,223 104.5 
52.992 59,491 52.547 92.602 52.977 53.219 | 101.200 101,942 109.994 101.372 104,529 101. 
57.357 59.562 99.577 969.764 53.773 À 104.174 101.526 101.620 101.6 
09.878 59.927 02.907 99.980 09.992 91.163 10.761 101.779 101.817 101.536 195.017 106.1: 
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403.408 
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106.011 


106.265 


105,853 
107.57) 
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5 Février 1917 


Tréfileries, Laminoirs et Constructions Textiles 
de Saint-Etienne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE UN MILLION DE FRANCS 
SIèGR SOCIAL : 
03, RUE TESTENOIRE-La FAYETTE, SAINT-ETIENNE 
R.'C.: Saint-Etienne no 40095 B. 


Obligations de 10.000 F 4 0/9 1944. 


Deurième tirage du 2 décembre AMC 


Liste des numéros sortis. 
34 102 143 197 327 931 9372 523 529 
G12 711 747 
Ces obligalions seront rembhoursées, cou- 
pons 5 el suivants attachés, à dix mille francs, 
à partir du fer janvier 1947, à Saint-Elienne, 
rue Testenoire-La Fayelle. 


Liste des obligations sorties au tirage du 
27 octohre 1915 et non encore préscntées au 
remboursement. 

Remboursement janvier 1916. 
43 46 591 495 517 532 571 589 
635 653 7383 748 


SOCGIÈTÉ ANONYME 
DES 


Forges et Chantiers de la Méditerranée 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23%6.4.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
25, BOULEVARD MALESNENBES, PARIS 
tegistre du commerce: Seine n° 33713. 


Amartissement des obliyations 4 0/0 196. 


Premier amortissement, 


La société ayant racheté en Bourse la tota- 
lilé des 178 oblgations à amor'ir pour l'an- 
née 1917, ii n'a pas été procédé au tirage 
prévu au tableau d'amortissement, 

(Le tableau d'amortissement a été publié 
äu Journal ofliciel du 6 mars 1946.) 


Grande Brasser:e Ardennaise 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20.009.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: PLACE VOLTAIRE, SEDAN. 


Obligations 4,25 0/0 1943. 


La Grande brasserie ardennaise usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 1,25 0/0 1913 de 2OWF, 
a procédé à l'amorlssement de ces oblival'ons 
par rachats et informe les porteurs que, en 
conséquence, le prévu pour l’amortis 
sement du fr mars 191% n'aura pas lieu. 


Numéros de tiires non remboursés des tirages 
prècécents. 


Du er mars 1944. 
4.116 4.19 


Du 1er mars 1945. 
132 9.193 3.163 4.881 


Du {er mars 1916. 
1,958 1.507 1,551 1.553 1.600 2.055 9 
2.166 2.170 2.963 2.292 2.32 2.405 2 
2,991 2,768 3.209 3,267 3.59 3.618 3 
3,912 4.56 4.507 


- Le conseil d'administration. 


94.895 94.005 34.935 935.206 35.409 76.46 - 76.697 76.091 76.113 
45.094 Jo.807 95.147 6.715 76.750 76.712 6.829 76.651 | 
126.27 06.014 36.543 76.859 76.863 76.892 71.083 73.157 
16 497 36.198 96.517 36.723 "1.164 77.188 77.501 77.386 71.390 71.399 Fc 
6.817 26882 26.087 37.009 | 77.500 77,571 77.629 77.711 71.691 71.800 
1.111 37.160 97.133 37.218 37.220 71.905 73.105 78.122 78.263 7.206 78.5:8 
37.303 1.415 91.188 31.41 37.33% 73.616 78.610 78.65 73.710 
9.019 98,291 26.419 28.493 78.717 78.999 79.176 79.28 19.221 79.329 
3.897 98.077 99.069 39.107 99.57% 70.414 79,942 79.562 79,573 79.62% 79.611 
99.697 29.747 99.799 99.833 429.083 79.699 79.761 79.912 79.015 80.062 
07 40 40.273 40.40% 40.601 &0 80,972 80.519 60.562 Re: 
10,604 1.669 40,89 80.593 80.791 80.818 #1 
41.195 41.14 11.190 41 11.30 80,958 81.124 &1.211 61.272 
41.563 41.686 41.099 41.409 41.573 431.591 51.491 1.010 61.554 
42 045 49.193 42,199 42.412 42,415 42.579 81.765 61.897 81.969 82.082 
3.101 43.154 4 13.427 43.164 43.467 82.422 82.841 82.877 82.928 
53.629 43.679 4 43.711 53.799 49.817 83.122 83.782 83.827 
43.952 4 ) 446.144 465.149 41.183 83.810 81.102 81.161 81.191 
14.211 44.27 11.202 44.38 41.501 84,996 &5.088 83.091 83.121 
41.619 41 ) 44.613 41.069 44.719 55.212 85.192 85.666 85.60 le 
16.786 41.869 41 41.85 41.977 41.95 65.794 89.801 65.859 po: 
1.) 85.840 86.197 86.264 86.502 { 
45.411 49,191 45,51 43.012 86.5 86.764 86.794 86.828 üri 
15.695 45.649 43.639 45.756 45.812 (7 86.867 87.092 87.176 87.219 
160% 46.369 16.418 46.175 46.192 46.498 | 87.319 87.623 87.684 87.131 à ] 
16.611 11 46.952 46.82 46,883 87.138 88.033 68.012 8K.060 sét 
17.060 45.10 17.104 47.178 1:24 88.006 88.172 88.179 de: 
11.412 171.015 45.66 17.119 53.310 £8.9572 88.007 10 
47.801 47.914 47.805 49.273 49.6 48.81 88.691 89.072 £#9.169 859.253 ne 
18.346 48.444 8.103 48.499 48.561 48.066 89.239 89.451 659.510 ce 
LS COL 48.709 498.930 48.971 48.993 | 89.744 8.806 89.904 
59.000 49.00% 49,046 49.197 49.975 49.482 00.114 90.183 99,19) 
49.447 49.67% 59.701 49.722 49.910 90.67 00.586 90,615 à 
29.01% 40.976 H0.083 50.188 590.227 00.650 00.7:3 90.811 90.97 
60.247 960 20.287 50.35% 90.392 50.426 | 91.076 91.210 91.215 : 
481 50.500 90.704 91.118 51.247 51.336 | 91.580 01.691 91.78 
51,1 OUT 1.005 51.065 22.090 52,09 91.590 02.044 92.075 02,946 
59,921 52.461 52.294 92.409 02.247 9,523 92.55 92.421 02.444 
450 52.46% 59.40% 92.579 7,971 52.702 92,198 02.514 92.592 92.60% 292.854 
52.49 52.912 12.958 93. 53.511 92.850 92.917 02,007 093.108 à : 
59.783 92.00% 59.059 56.42 93.102 03.493 95.497 93.571 93.710 LEE 
54.105 51.109 54.219 6099 51.973 91.961 05.721 03.604 91.025 94.047 94.08 à 
4.497 94.473 51.477 54.509 54.500 51.53 01.087 01.2°4 04.419 04.44 94.448 
51.003 21.625 51.681 51,70 91,119 91.606 94.741 94.713 91.815 23, 
64.755 54.703 94.881 54.967 51.976 94.978 94.827 09.026 95.131 95.150 
15.929 15.29 59 55.418 55.58 55.65 05.158 95.497 
56.179 6.925 56.285 96.107 56.566 | 96.007 96.250 96.949 32. 
06,721 96.792 56.865 | 96.110 06.641 96,76 À 83. 
56.808 26.076 96.06 57.195 57.51 96.838 96.938 97.24 
571.620 91.643 57.661 957.046 957.718 57.89 97 28 97.5 97.591 2%: 
571.0) 957.09 59.02 58.143 58.229 58.913 97.978 97.665 97.841 37 
ES. 09 58.16% 98.526 99.609 958.744 58.717 08.242 08.307 08.725 At 
29.01 59,086 59.295 59.950 98.759 98.787 60 
50,172 590.588 99.580 90,664 59.682 59,8% 99,035 00.144 09.231 
59.891 19,911 60.019 60.029 60.103 99 264 99,140 9.442 à 
60.138 60.12% 60,192 60,272 60.276 60.281 | 99.161 09.733 à 
60.211 60.252 60.299 (60.511 99.66 100.124 à 
60.549 60.67 (60,706 60.935 | 100.211 100.773 49 
61.063 61.206 61.215 GL%S9 61.28 61.214 | 100.522 101.167 
61.612 61.720 61.920 | 101.310 101.822 42 
62.909 62.280 62.312 62.310 62.193 | 101.994 à 
62.24 62.67 62.710 (62.721 62.751 62.773 | 102 392 à 
63.005 63.120 62.166 63.308 | 102.500 102.50 63 
63.104 63.508 63.622 63.620 | 103.04 51 
63.912 641.026 61.174 61.250 64.410 | 103.216 
64.460 61.026 61.86 64.010 | 103.786 48 
61.06 65.091 63,103 | 104.182 à 
65.170 63.28 463.960 65.277 65.45 63.309 | 101.621 
65.569 ( 65.703 65.723 65.79 6.77 106,194 75 
66.189 66.16 66.48 66.761 | 107-26Y 68 
67.204 67.966 67.381 67,464 | 107 665 à 
{ 67.707 69.02% 68.970 | 107-979 à 
GS 68.517 63.520 63.522 68.53% 105.959 108.669 82 
68.621 06,785 6.916 69.155 108,670 109.165 
69.161 60.397 69.195 69.513 | 12-30 109,713 18 
69.617 69.711 60,701 690.773 69.783 69,786 | 109-170 , 109.961 
69.806 60.830 69.003 69.929 69.961 70.178 110.097 110.108 110,999 à 
OST 70.26 70.250 70.302 70.202 70,859 | 110.156 110.77 110.014 à 
70.003 70.040 70.969 70.978 | 119-920 111.035 1 
71008 71.182 1.351 (11.419 111.593 1 411.498 
[12-218 112.272 112.298 112.96? ! 112.540 à 
7 18.518 112.564 112.382 112.63 112.621 1 112.709 à 
44. 33.016 115.901 445.214 115.45 115.513 1 113.01 
70.069 [6.475 75.126 À 115.674 113.899 416.138 .066 2.152 
75.508 602 79.614 | 448,054 16,485 116.217 116.218 416.20 2.524 
15.007 79.80 75.000 | 146.129 116.171 106.188 Li 3.82 
15.947 76.050 56.071 76.166 | 116.9M 16.98 117.002 
26.232 76.262 76.280 76.390 76.295 | 117.188 417.999 117.330 
+ 
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SOCIËTÉ ANONYME 
AU CALITAL DE MILLION DE 
SOCIAL: RUE LAMENNAIS, PARIS (8°) 


Registre du commerce: Seine n° 207167 B. 


FRANCS 


EMPRUNT 4 12 0/0 1539 (SERIE D) 


icine Le, 


LDix-scpt 


Conformément au tableau d'amortissement, 
le dix-sepliyne amorlissement dudit 
porte sur 3.42) obligations 

Ces obligations ont élé amortics par vo 
tirage au sort en date du 15 jat ivicr 4917 

Les obligations appelces au rembourseme 
à Ja suite de ce tirage et 
séries dont les numéros sont produits ci- 
dessous, seront remboursables à partir dan 
10 mars 1917 (coupon no 45 attaché) à 4.090 F 
net et ne porteront plus intérêt à partir de 
cette inôme dale. 


ce de 


981 à 300 — 561 à 780 — 1.181 à 509 
3.061 à 080 — 4.701 à 
à 199 — 5,681 à 700 — 5.991 à 9% 
00 — 7.261 à 280 — 
à 440 — 8.GAL à 650 — 4,081 à 


à 310 — 


260 — 9,401 à 420 — 9. 161 à 480 — 9.: 
— 9.521 à 540 — 9.791 i 10.2! 
— 10.281 à 300 — 12.: —— 


040 — 193.921 à 919 — 500 — 11.701 
à 720 — 13.291 à 940 — 16. 61 à 789 — 19.501 
à 520 — 20.021 à 010 — 90.481 à 200 — 20,204 
à 9320 — 20.341 à 360 — 20.541 à 569 — 2 
à 91,401 à 440 — 91.921 à 810 — 
22,981 à 309 — 22.01 à 420 — 22,511 à 7 
29.101 à 720 — à 380 — 925.021. À 
— 95.491 à 350 — 927.761 à 780 — 98,421 À 
410 — 29,921 à 240 — 29,661 à 680 — 0.561 
à 580 — 30.621 à 
32.991 à 510 — 32.961 à 980 — 33.001 à 020 — 
83.101 à 120 — 33.521 à 540 — 32.641 à 660 
— 34.781 à 800 — 21.801 à 820 — 35.021 à 010 — 
99.061 à 080 — 935.651 à 680 — 37.561 à 580 — 
à 38.000 — 38.401 à 429 — 39.001 à 920 — 
41.54 à 560 — 42.481 à 5060 — 42.821 à 810 
— à — 43.041 à 960 — 44.461 à 
280 — 44,381 à 400 — 41.801 à 810 — 45.591 
À 540 — 45.621 à 640 — 46.501 à 5920 — 47.181 
à 200 — 47.801 à 820 — 47.881 à Q00 — 48,241 
à 260 — 48.311 à 360 — 49,141 à 160 — 
49.161 à 180 — 419.601 à G29 — 51.021 à 010 
— 1.141 à 160 — 52,901 à 920 — 53.101 à 
420 — 53.61 à 660 — 54.611 à GC0 — 56.411 
à 160 — 56.701 à 720 — 59,161 à 189 — 59.341 
à 360 — 60.781 à S00 — 62.551 à 560 — 
63.761 à 780 — 63.821 à 810 — 61.141 à 160 — 


12! 


GEROL à 520 — 64.701 à 720 — 65.581 à G00 
— 66.441 à 460 — 67.901 à 920 — GS.461 à 
480 — 50.661 à GRO — 70.861 à RSO — 71,981 
à 900 — 72,001 À 929 — 73.061 à ORQ — 72.921 
à 910 — 74.361 à 280 — 75.001 à 020 — 
75.821 à 819 — 76.021 à 040 — 76.401 à 420 


à 990 — 77.091 
à 560 — SU. 
à 020 — 81, 


à 040 — 77.661 à 
564 à — 81.001 
À 520 — 81.684 à 709 — 81.921 
à 9:0 — 82.011 À O0 — CET à 260 — 
82.611 à 660 — 81.341 à 260 — 81.38 à 400 
— à 710 — à 100 — à 
180 — 85.661 à —— 86 à RGO — OO! 90 
— K9.381 à 1500 — 80,421 à 410 — 89.9 
à 929 — 91.761 à 780 — 92.161 à 180 — 92,901 
à 920 — 93.621 À 610 — 93.701 à 720 — 
93.061 à 080 — 91.081 à 100 — 04.011 à 9 0 — 
95.081 à 400 — 95.561 à 589 — 95.701 à 720 
— 97.041 à 060 — 97.201 à 220 — 97.101 à 
420 — 97.711 à 760 — 97.761 à 780 — 98.08! 
à 1400 — 98.41 à — 99.021 à 019 99,981 
à 200 — 99.391. 9310 — 99.511 à 500 — 
99.851 à E80 — 100.301 à 32). 


Liste récanitulative des sêries d’chiigations 
sorties eux précäents Crages et daïrs Its. 
quelies il reste des obligations non encore 
présentées au remhourserment, 


1 à 20 — 11 à C0 — EL à £0 — 81 à 100 — 
SOL À 120 — à 200 — à 100 — 451 à 
460 — 381 à 200 — à 660 — à 710 — 
à — à 929 — à — 1,501 


| 
| 
{ 


G10 — à A4CO — : 


1.661 À — 1,781 à — 1.96 


2.041 à 060 — te à 200 —- 2,581 à 
000 — 3.001 à 910 — 3.01 à 019 — 3.01 
à 060 — 2.161 à 190 — 3.291 À 210 — 3.91! 
1 2690 — 3.321 À 3:10 — 3.101 à 120 À 
009) — 3.701 à 720 — 3.9St à 4.000 — 4.001 
à (909 — 4.121 à 150 — 1.301 à 320 1.611 à 
— 1,71 100 — 5.121 à 110 — 
à 160 — à 200 — G.361 À — 
à 620 — à G.SSL à 90 — 
6.918 à 960 — 7.291 à 219 — 7.201 à 220 - 
7.361 à 280 7.721 à 710 — 7.811 à 
— à 050 —- 8.111 À 1650 — 8.281 à 
— 8.021 à — à 060 — à 
— S01 à 820 — 4.921 à 910 — 8.001 
— 9,211 à } 9.301 1 92 9.601 à 629 
10.011 à 060 — 10.224 à 2:10 — 10.261 à 280 
10,311 à 936) -— 1 SK! à 400 11.021 G30 
— 11.109 à 120 — 21.%L à 280 — 11.411 à 
100 — 21.41 à 900 — 11,721 à 740 — 41.781 
à — 12,511 à 560 — 12,081 à 600 — 12.931 
\ 13.009 13.121 à 11 13,181 à 209 
#1 À Y—- 15.601 à 429 13.761 à 78) - 
SL à 900 — 43.952 à 669 11.001 à 020 
0 — à 5m à — 16,001 
020 — 160 — À 200 — 46.411 
à 450) — 16.48t À 500 — 16.501 à 520 — 16.60! 


à 
25.601 à 620 — 
— 95,681 à 7009 
— 29.741 à 700 — 2.11 à 600 925.161 à 
189 — à 200 — 26,261 à 280 —95.981 à 
26.781 à 100 — 26. 661 à G-0 — 26,761 


27.281 à 309 — 27.411 à 4560 — 27.861 
a 820 — 27.921 à 910 — 927 AE à 90 — 
28,161 à 189 — 98.381 à 500 — 28.711 À 760 — 
28.161 À 70 — 28.921 à 940 — 29.021 à 040 
à 160 — 29.081 700 — 99,811 
à 860 — 29.9:1 à 99.000 — 30.061 À 00 — 
90,121 à 110 — 530.201 à 200 — à 500 
— 0.601 à 620 — 31.921 à 310 — 31.761 à 
789 — 31.811 À £60 — 31,911 à 960 — 31.961 à 
930: 82,101 à 190 — 932.901 À 920 — 
32.321 À 910 — 92.481 à 500 — 32,761 à 580 — 
32.611 à 660 — 32.721 à 710 — 392.741 à 760 — 
32.811 à S60 — 33.021 à 040 — 33.241 à 240 
— 933.261 À 980 — 33.311 à 960 — 33.661 à 
CSO — 33.681 à 700 | — 393.101 à 180 — 33.801 


09.841 à 860 — 3.861 à — 
03.51 à 980 — 341.461 à 460 — 31.501 à 590 — 
91.701 à 729 — 31.901 à 920 — 25.011 à 060 
— 90.141 à 160 — 35.201 à 220 — 35.92 à 
240 — 25.1 à 280 — 35.981 à 300 — 35.361 
à 360 — 935.421 À 410 — 35,541 à 9560 — 


99,611 à 660 — 35.601 à — 95. à — 
Jo à 36.099 — 56.021 à 010 — 261 à 280 
— 930.701 À 720 — 36.991 À 0 — 31. 211 à 
260 — 31.461 À à 020 — 37.521 
À 910 — 937.811 à — 28.221 à 
02,901 à 38.811 à 
à 00 — 39.321 à 210 
39.6S1 à 709 — 39.701 à 
à — 59,981 à 
).311 à 369 — 40.4 
50.504 à 50 — 40.601 à 629 — 


50) — 
Hi) 


à 110 — 


10 à — à 2%) — 

_— à 260 — .461 à 48 

500 — 41.501 à 520 —. 41 21 à x 


à — 43.541 à 200 


— 


G10 — 43.91 à 41.009 — 44. 
41.041 à 060 — 45.121 à 140 — DO 
à 460 — 11.001 à C29 — 
— À — 45,181 à à 
210 — à 500 — 45.12 
à 500 — 49,541 à — 


FRANÇAISE 


D.S061 à SS0 — 46.021 à 010 — 46.161 à 189 — 
16.20! 220 — 416.261 à 24 16.111 à 4150 
. 46.661 à CN SSt à 900 17.101 à 
120 11.921 à 17.481 à 500 17.341 
100 à — 48 à 000 — 
15,281 à GO0 18.101 à 780 19.01 à 1 - 
à 420 L à 400 1,461 à x) 
1.011 à 060 1,621 19.701 à 
720 — 19,S61 19.911 à 
à 180 0,201 à .3S1 
1.101 à 120 1 à 210 »1. 181 
00 1.531 à »1.56! à 
12.161 \ 12.181 à 204 — 
à 250 02.441 à 400 — 
à 01 à SA 2.8S1 à 900 
93.141 à à 20 
NI à N.101 à 720 à 
n - »3.001 à 9%) 1.00! à (0 121 
\ {10 à - à 
La {} à Gi à 7) 
6.121 à ü.951 à 939 à 
il à 260 1.421 à 131 
\ 1.811 à À 
à à 58.901 à 2 
660 19.001 à 0:90 } 
\ 1.901 } À 
à 20 — 60.261 à 30 60,741 à -- 
à 01! - à 1:20 à 
61.6 51.621 i 610 61.761 à 
T4 61.821 à S10 à 62.001 
à 029 62.081 à 100 62.121 à 110 — 
62,701 720 — ( L à 510 62.761 à \ — 
à à S10 52.891 à 900 
62,901 à 920 63.061 à (80 G3. à 
à 63.181 à 500 63.621 
\ 610 63.681 à 700 09.701 À 720 — 
C3.741 À 760) — 61.201 à 220 61.21 à 210 
— 01.281 à 300 — 65.301 à 80 — 65.661 À 
6%) — 61.865! à 65.02! à 010 — 65.181 
1) — 65,22 à 210 — à 20  — 
6,181 à 611 à 660 à 
— 900 — 66.001 à — 
66.01 à 060 — à 20 — 
100 — 606.181 à 50 66.611 à G 
66.741 à 560 — 66.801 À 820 — 66.941 
669 — 67.201 à 220 67.001 à 
à 744) à 060 - à 
68.741 À 700 — 69.981 à 910 — 
110 — 69.111 à 160 — 69.621 à 610 — GC! 
À — 69.701 à 720 — 69.801 à 820 
10.021 à 010 —- 70.521 à 540 — 
080 — 70,681 à 700 — 70.701 à 720 — 
à 020 — 71.031 à 100 — 31.301 à 52%) — 
11.51 à 309 — 71.961 à 3% 71.681 à 700 
— T1, TSI à — 71.881 à 900 — 72,161 à 
180 — 72,221 à 2:09 — 72,281 à 209 — 72.901 
à 0 — 72.561 à 500 — 72.181 à 900 — 
13.321 À 310 — 73.191 à 410 73.141 
260 — 53.901 à 920 71.081 à 100 — 51.201 
À 2920 — 410 — 71.521 à 510 — 
71.921 à 910 — 71.981 à 75.000 — 75.01 à 
010 — 755.081 À 100 — 75.381 à 400 — 73.121 
à 440 — 55.601 à 610 — 55.981 à 76.000 — 
76.361 à 280 — 76.981 à 77.000 — 77.461 À 
320 — 71.601 À 620 — 71.641 à C60 — 7:.901 
à 920 — 71.011 à 960 — 77.931 à 78.000 — 
78.001 À — 74,061 à 080 — 73,211 à 
18.1 à 510 — 78.611 à GO 14.901 
à 820 — 75.981 à 900 — 719.611 à 
19.691 à 7100 — 79,761 à 80 — 79,561 à 
— 80.021 À 210 — 80.291 à 209 — 80.201 
952) — à 620 — 8O.GIL à 610 — 
80.761 à 730 — 80.801 à 820 — à 
164) — 81.921 À 9310 — 81.961 à 280 —- SIT 
S1.001 à 920 — 81.911 à 92) — 82.611 à 
61 - 82,681 à 700 — 82.761 à 780 — 
à (4) 83.131 à 200 83.261 à 
83.911 à 960 — 83.161 à 489 — 93 561. à 
180 — 93.961 À 880 — 93.611 à 900 — 81,101 
à 120 — 85.161 à 180 — R1.1SL à 201 — 
85.901 À 979 — 81.601 à 620 — 281.861 à 
— 85.121 À 140 — 5.991 à 300 — 85.56 
4809 — 5.521 81.721 à 7310 — 
95.91 à 969 — 96.121 à 1:10 — à 


— 96.601 à — 86.611 


à 850 — à 906 — 26.924 à — 
56.061 à 930 — 87.051 à — 7,081 à 10 
— 87.151 à 160 — 87.901 à 2209 
à 300 — 7,961 à O8) — 87.01 à — 
83,121 à 119 — 88.281 à — 88.61 à 
33) — À 3500 — à 120 — LL 
à 899 -— 99.111 à 160 — à — 
92.55t À 560 — 99.561 À 3590 — À 
820 — SJ.S21 à S19 — à — 


1235 
| | 
| 
| 
| 
à — 56,801 à 820 16.961 à 00 — | 
D 17.421 à 110 — 17.18! à 209 — 17.281 à 200 — | 
Lo | à SCO — 17.361 à — 17.101 à 420 | 
5 — 17.591 À 350) — LL SSE 199 — à 730 
6.921 à | 17.38 À — à — 18,51 à 
| -- 18.561 à — 18.721 à 740 — 18.821 | 
0.91 à à 819 — AS.96E à 9080 — 19.161 à 120 — 
| AL à 520 | 26) — 19.421 4'0 - 19.181 à 50 
1 à 9220 | — 19.961 à 580 — 19,531 À 609 19.621 à | 
221 à 619 — 19.761 à 750 — 19.81 à 000 —— 90.141 | 
À 110 — 20,5 à 5206 — 24.161 à - 11,82} | 
S50 — 90.911 à 950 — 1.181 à 909 — | 
| 210 à — à 960 | 
— 91.601 à 629 — 21,701 À 720 — 21,741 à 
| 760 — 21,811 à — 22,061 À — 922,481 
1 À 9500 — 22,684 à 700 — 23.021 à 010 — 23.08! 
1 A 100 — 93.511 à 560 — 23,701 à 780 — 23.781! 
à 800 — 923.811 à 860 — 24.101 à 420 — 945.781 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
1 | 
| 
| | 
| 
| 
| | 660 
| 


—— 


160 — 90,21 à 250 — à D — 
4, 1 à 400 0.701 à 720 90:781 à 
) À su) 91.101 i 120 00! 
ü 00 92,02 050 02,061 à — 
à 02,761 7) à 
dir à 4.091 030 9.221 

bo 97.111 à 16 07.621 

1 (dy) +,101 120 à 

1 à 74 N.#21 à #19 11.124 à 


Houlères cu Bassin la lore 
LE ET rIRMINY 
Ex Compagnie 


ces de ei Firminy. 
IÉ ANONYME AU CAMIT L 115.800.000 F 


Liste des 380 obligations 4 0 0 .943 «te 5.000 F 
soriies au tirage du 17 janvier 1947 et rem- 
boursables à pariir du 25 février 1947. 


à 120 1916.21 et 6.25» 
à 1.11 19 6.441 à 6.120 {) 
à 1.328 à 0) 
1.60 lui à 6.009 it 
à 1.710 10! 7.611 à 7.640 
HA à 2:10 107 7.814: à 7.82) 
à 22 10 5.051 à ti 
2.432 à À 5.710 10 
À 2.20 10: à 8.370 10 
4.04 10 SSI à 8.390 
4229) 1) SO À N.6iv jo 
à 3.17% 10) S.8IL à ti 
4.11 à 4.320 101 à 9.150 
à 4.170 10! à 9.180 
À 4.08) 10, 0.211 à 9.229 to 
à à 9.170 to) 
ct 5,900 9 
b.091 à 5.700 ju 
6.251 à 6.210 Total 
Ces oléigations sont remboursables à partir 
du 2 février 1947, coupons du 25 août 1947 ct 
Suivants allachés, au pair de 5.090 F, 


Liste des obligations sorties aux tirages ante- 
rieurs et non remboursees à ce jour. 


jantvie] 


Tirage du 1 1036. 


À 16 à 6.5 

118 À 150 314.09 et 4.530 2 

ct m2 21 4.931 à 4.95 - 

où, à 1.000 6! 1.90% à 5.000 3 
1.281 à 41.200 - 10! 5.021 à 5.02% 10 
à 4.220 1016.167 à 6,170 
à 4,453 316.121 À 6.49 10 
à 4.470 161 6.821 à 10 
d.Ssi à 41.990 10! 46.891 à 10 
à 1.914 31 7.112 à 117 
. 020) LI 7.49 À 7.499 3 
C17.897 & 7.500 
d.%53 ot 1 21 4.5 à 7.550 10 
et 1. 218.101 à S.110 10 
à 2%: 718.161 
à 718.391 à S.4100 10 
2: 1019931 à 9:22 
à 10:9.67% à 9.680 9 
1 | 


Tirage du 11 janvier 1945 


ot 4,700 216.586 et G,587 9 
2.10» à 2.108 4! 6.589 1 
2.602 : 1} 6.607 
2,608 41-7898. à 7.896 
2.8s9 ct 2.890 218.722 à 8.730 = 9 
6.401 118.997 à 9.000 — 
8.407 = 19.111 à 0.113 = 3 
5.496 À 4.410 - 5 | 

6.241 à 5.950 : 10 


à ©.610 10 ! Total. 
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Société Nationale de la VISCOSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU px 112.S15.000 F 
Shi IAL AVENUE PERCIER 


\ PARIS, 5 


R. C.: Seine no 218063 


TABLEAU D'AMONTISSEMENT 


en trente ans ce 45.009 ohiigaiions 4 1 4 0'0 
de F émises en janvier 1947, 


| 

DATE | ce liles 

= on 
lirages, | | lation, 
| 
À 1951. 27.560 719 
À _ 1439 7.085 
— 0.271 512 
7 1951 573 
11 11.698 |! 1.097 
1? — 1159, . 0.66 |! 1.08! 
15 161. 2.448 |, 1.175 
1062 | 1.295 
25.048 | 1.273 
— |: 1.991 
is — 40 93.440 1.353 
EUR 29,605 1.74 
19.097 |: 1.513 
— 1.85 | 1.709 
mn 1931...| 14,177 | 1.781 
2 1972 | 12,996 | 1.857 
1973 | 10.539 |, 1:936 
| 1974... 8.003 | 2.018 
28 — 1953 1 ».104 
1976...' 4.441 2.194 
— 1977...) 2.997! 
i 


Le tirage au sort s'effectuera de la manière 
suivaute: un numéro sera tiré au sort. Les 
obligalions à ainortir seront appelées au rem- 
boursement à parte de ce numéro, suivant 
la suite naturelle des nombres, comnte tenu 
des obligations mmortics ou rachelées anté- 
rieuremment jusqu'à concurrence du nombre 
d'obligations Gont l'amortissement est à effce- 
luer. Pour l'application de ces dispositions, le 
huméro un sera considéré comme succédant 
au dernier nuinéro. 


Nociété Havraise d'Energie électrique 
SOCIÉTÉ CAPITAL DE 93.102.950 F 
En liquidation par suite de sa nalionalisation (oi du 
8 avril 1946 el décret,d'application du 21 mai 1936). 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS {6°} 


Registre commerce: Seine 72525. 


ANONYME AU 


AVIS 


Usant de la faculté qu'eile s'est réservée 
lors de l'émission, la Société havraise d’éner- 
gie électrique a procédé au rachat en Bourse 
de 321 obligations de 5.000 F 4 0/06, émission 
1%6, nombre correspondant à celui prévu 
tableau d'amortissement pour le spars 
947. 

En conséquence, le tirage n'aura pas l'eu. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié 
uu Journal officiel du avril 1996, page 2895. 


Les Successeurs de G. Montessuy 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 8.000.000 DE Franc 

SOCIAL" 2, RUE LYON 
R. G.: Lyon 4130 


SUGE 


Obligaiions de 2.600 F 4 1/4 0/9 1944. 


La société informe les porteurs d'obliga. 
ions que par suile des rachats d'obligation: 
qu'elle à effectués en vertu de la faculté qui 
lui est réservée, le troisième tirage au sort 
des 100 obligations {à rembourser le 4° mars 
1917) qui deyait avoir lieu en janvier 1947 est 
purement et\sirplement ünrulé. 

Les amortisseiments précédents ont cel 
fectués por voie de rachat en Bourse. 

(Le tableau d'amorlissement ta été publi 
au « Journal officiel de francais » du 
17 vnars 1045) 


SOCIETE 
DE 
Transport d'Energie du Centre 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE DE FRANCS 
La lquidation par suite de sa nationalisation (loi dn 
avril 1946 et décret d'applealion du 21 mai 1946). 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'AGUESSEAU, PARIS (8°) 
171570. 


Suine 


Liste numerique des {rois Cent soixante-cinn 
obligations 4 1/4 0.0 1912, de 5.600 F, amor- 
ties au cinquième tirage du 27 décembre 
1946 et remboursables à partir du 15 février 
1947 à 5.009 F. 

à 30 — 1.751 À 760 — 1.511 à S50 — 
D à 160 9:361 à 370 — 3.151 à 160. — 
1.491 à 000 — 4,571 et 572 — 4,575 à 580 — 
ù 0.059 — 5 381 à 9390 — 5.621 à 630 
à 390 — 6.451 à 400 — 6.60£ à G19 — 
180 — 7.761 à 770 — S,721 à 730 — 
8.711 à 789 — 10.261 à 270 — 10.961 à 970 
— 12,341 à 989 — 12.631 à 690 — 12,931 à 
940 — 13.111 à 429 — 11.061 à 070 — 14.121 
à — 45.191 àù 200 — 11.421 à — 
14.960 À 970 — 15.651 à GG) — 16.17€ à 180 
— 16.491 à 500 — 16.691 à 709 — 18,341 à 
020 — 18,591 à — 18.621 à — 49.521 


Liste des oligations 4 1 4 0:0 1942 amorties 
aux tirages antérieurs à 1945 ct non encore 
remboursèes. 

Tirase 

1.071 à 034 — 1.056 à 080 — 1.31L à 320 
— 1.512 à 599 — 1.7 à 800 — 2,981 à 290 — 
2.41 à 830 — 3.714 à 720 — 3.181 à 785 
2,753 à 799 — à 020 — 4.702 à 707 — 
G.241 à 250 — 7,901 à 900 — 9,182 À 199 — 
0.381 à 940 — 9.755 — 9.786 à 700 — 9.9M 
à 410,000 — 10.011 à O9 — 11.131 à 110 — 
11.971 à — 11.575 à 450 — 11.991 à 12.000 
— 12.071 à OS — 12.821 à 820 — 12.851 à 
850 — 13,831 à 80) — 15.852 à RON — 45.971 
à 989 —- 15.991 à 16.000 — 17,923 à 5% — 
17.882 à — 17.588 à 889 — 17.021 — 17.971 
à 975 — 17.978 à 980 — 18,701 à 703 — 19.197 
À 199 — 19,195 à 427 — 19,501 À 564. 


Tirage 1914. 


SS2 — 9,671 — 2,673 et 614 — 2,650 À 678 
— 2.601 et S05 — 2.808 et 809 — 2.913 et 914 
5.193 à 160 — 


7.815 à 815 — 7.817 et 615 
— 8.069 et 070 — 11.776 à 130 — 11.284 et 
285 — 14.988 à 290 — 45.453 et 454 — 15.488 
à 400 — 13.151 à 154 — 19.702 à 704 — 19.710. 


Tirage 1913. 


— à 414 — 11.002 à 007 
17.080 


1.007 CL 


Tirage 1912. 
290 — 4.763 à 766 
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REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


Application des décrets-lois des 16 juillet 


et 30 octobre 19335 


Compagnie des Cmnibus et Tramways de Lyon 


Rectificaiif au Journal efjiciel du 29 janvier 
1947: page 169, 1re à Ja 16% ligne, 
au ou de: « Ces obligations seront rembour- 
cées à partir du 5 mai 1946 », lire: « 5 mai 
1957 » 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Pubuctté faite en avpucation ae l'arrêté 
du président du conseil du 18 mars 1919 


SIGNIFICATIONS PUBLIQUES 


Mme veuve Léonie Jung, n£2 Wolff, sans 
profession, demeurant à Strasbourg-Neudorf, 
ï, rue dés Prés, demanderese, représentée 
en assiétance judiciaire par Mes Minges et 
Lux, avocats À Straebaurg, actionne: 1° le 
cjeur RobertCharies Trompèter, empoyé de 
bureau; 2° son épouse, la dame Marie Trom- 
pêter, née Bernihardt, sans profession, les 
deux actuellement sans domicile connu, dé- 
tendeurs, en résitation du rontrat passé je 
1 mars 1937 devant Me Hartmann, notaire 
à Strasbourg, pour le motif malgré <°m- 
inabon, is ne payent pas ja rente viagère 
ctipnlée au profit de Ja dermanderesee, que 
le -domici'e des déferieurs cest inconnu 
concluant: 

Piatse au tribunal: 
4 Dire et juger que le contrat de vente 
concu entre des parties à la date du 4 mars 
1991 ‘par-devant Me Harimiwn, notaire à 
Strasbourg sous le no est résilié; 

9%0 Ordonner réinecription de l'immeuble 
situé à Strasbourg-Neudorf, 7, rue des Prés 
et inserit au Hvre foncier de Strashonrg 
la rubrique Neudorf, feuike no 9936 du livre 
foncier, ‘seélion #7, m° 61 « rue des Prés 
7» 8 m°?, termain, maison d’habilation 
et bâtiments annexes, au nom de la demaen- 
déresse 

Condamner !es défendeurs en tous 
frais ct dépens de la prorédure; 

4o Déclarer le jugement à intervenir exé- 
cutoire par provision sims caution, éventuel 
contre caution. 

La demandieresce assigne les défendeurs à 
camparaitre représentés par un avocat ins- 
au talireau du tribunal eiaprèe désigné 
au jour et à l'heure fixés pour e débat oral, 
sait Je 1% mai 1957, à veuf heures, salle 
d'audience Si, devant Ja denxtième chambre 
Civile du tribuual de première instance de 
Strasbourg. 

La pésente nublication est faile en confor- 
mité des arlicies 203 ss, €. p. €. { 
166/16). 

Suashourg, le 29 janvier 1947. 

Le ‘greffier du tribunal de pre- 
mière instance, deurième chambre 
civile, 


Signé: A. Tierrz. 


. La demoiselle Hindi (Louis), demeurant! 
4 55, rue de Saint-Dié, 
en sa qualité de luirice égale au 
et pour le conipte de son enfant Robert- 
Ernest, né le 22 août 1951 à Strasbourg, de- 
‘nandercsse, représentée jar Me Paul Damm,. 
avocat à Strasbourg, actimne le sieur Geor- 


ges ouvrier, sans domicile ni résidence , na 


connus, défendeur, en déveariiion judichire 
de paternité de l'enfant RoberiErnest Bündt, 


né je août 1931 À Strasbourg, en adléguant 


que le défendeur a reconnu l'enfant devant 
le’ tribunal cantonal de Strasbourg, le 17 no 
vembre 19% et qu'il a cifectivement con- 
tribué à l'entrotien et à l'éducation de i'en- 
fant après avo promis de mariage à la 
mère, que le domiie l 


Piaïise au t:ibun : 
Dire et juger que le défendegr Georges 


Ma:lo est le père de Fenfant naturel Robert 


Ernest, né le 22 août 191 à Strasbourg: 
Ordonner la transcription du dispositif du 

jugetnent à intervenir sur Jes registres d 
‘lat eivil de la vale de Sirashourg: 
Ondonner auc menton en cera faile en 


marge de l'acte de maissamee de l'enfant; 

Condamner le défendeur aux frais et dé- 
pens de la procédure. 

Ea demanderecsec accigne le défendeur à 
comparaître représenté par un avora rit 
au tableau du tribunal ci-après désigné an 
jour et à lheurc fixés pour le débat oral, 
soit le 21 avril 1917, à neuf heures, saîle 
d'audience devant Ja deuxième chambre 
civite du tribunal de première justence de 
Strachourg. 

La présente puliivatjon est faile en confor- 
des 209 ss. p. (I © 
412/46). 

Strasbourg, le 29 janvier 1917. 

Le greflier du Tribunal de mre- 
mière instance, deuxième chanibre 
civile, 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du fs janvier 1947, 
ie président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séqueéetre les biens, droits et inté- 

ts appartenant au sieur Kachstraub, de natio- 
halité aemande, ayant demeuré à Thionville, 
18, rue du Four-Banal, et a nommé l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du thnbre, prise en la personne du directeur 
du département de Ja Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur eéquestre, 


Par ordonnance en date du {14 janvier 1957, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les hiens, droits et 
intérêts appartenant à Bidinger (Ernest), de 
nalonalité allemande, ayant demeuré à Tlrion- 
ville, quartier Stoll, ét à nommé l'administra- 
on de l'enregistrement, des domainee et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir 
fonctions d'adrninistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 janvier 1947, 
le président du tribunal eivil de ‘Phéonville 
a pharé <ous séqestre des biens, droits et 
intéréls appartenant à Broeckling (Jean), de 
halionalité alemamie, ayant demeuré à Thion- 
ville, 8, rue de la Tour, et a nommé l'admini<- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de Ja Moselie, pour remplir 
les fonctions d'administrateur ééquestre. 


Par ordonnance en date du fi janvier 1947, 
le président du tribunal eivil de Thionville a 
placé saus séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à Ettighofler (Henri), de 
nälionailté allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 59,-rue Dupont-des-Loges, et a nommé 
l'administration de ‘enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la ‘personne 


du directeur du département de la Mosel!e. ! 


pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date dn 1% janvier 4917, 
le président du trinal civil de Tionville a 
placé éous séquestre les Mens, droits inté- 
appartenant à Ette‘dorf {Kur!}, de nalis- 


25 Galieui, et 


de l'enregistrement des domaines et du ‘hn- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour rempl 
lions d'admin'stratour séquestre. 

Par ordonnains n date du 1% janvier 19:17, 
le président du tribunal civil de Thionvil a 
placé sous séquestre les biens, dréits et inté. 
ah wrtenant à EIZ Albert), de nat: 
allemande, avant demeuré Thionvil 67, 
houlevari Maréchal-Foch, et a nommé | autni- 
nistration de l'enregistrement, des domaincg 


et du timbre, prise en la personne du direce 
teur du département de Moselle, pour 
PET. + 


piir fonctions d'administrateur : esirés 


Par ordonnance en date au {5 jauvi 19: 


| 
le président du tribunal civil de Fhionvi à 
| placé sous séquestre@es hiens, droits et 
| rêts appartenant à Dag (Gustave), de nul 
lité allemande, avant demeuré à Thio TL 
30, rue de l'Hôpital, ct nommé l'adminis- 


tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour 
les fonctions d'administrat stquestr 


Par ordonnance en date du 14 janvier 1947, 
président du tribunal ej\il de Thionville 
placé sous séquestre les biens, droits et tlé- 
réts appartenant à bDudenhoffer (Georges. da 
nationalité allemande, ayant demeuré à Tlione 
ville, rue d’'Anglelerre, et a nommé Fladrite 
histration de l'enregistreinent, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du 
leur du département de la Moselle, pour rente 


|plir les fonctions d'adiministriteur 


Par érdonnance en date du 44 janvier 1967, 
le président du tribunal civil de Thionvilte & 
1lacé sous séqu:<tre les biens, droits et 
rèéts appartenant au sieur burenne, de 
nalité allemande, avant demeuré à Thionville, 
place au Bois, et a nommé l'administralonu de 
l'enregistrement, des domaines et du 
prise en la personne du directeur du déparies 
de Moselle, pour remplir les fon Long 
d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du #4 janvier 1437, 
le président du tribunal civilde Thionvilhk 
placé saus séquestre les biens, droits et its 
rêts appartenant à Demski {Jean), de ati 
nälité aHenrande, ayant demeuré à ile, 
rue de la Paroisse, et a nommé nie. 
tration de l'enregistrement, des domain. et 
prise en la personne du directeur 
Au département de la Moselle, pour remplie 
les fonctions d'adininistratenr scquestm 


Par ordonnanee en date du 1% janvier 1017, 
président du tribunal eivil de Thionviue & 
placé sous séguestre les biens, droits 
rèts appartenant au sieur Mu-cha, de patio 
halité allemande, avant demeuré à Bass Vus, 
#2, rue de la République, e! a nommé l'odini- 
üistralion de l'enregistrement, des domincs 
et du tinbre, prise en la personne du dress 
teur du département de la Moselle, pour rente 
les fonclions d'administrateur séquestris 


Par crdonnanee en date du 14 janvier 14:7, 
ie président Gu tribunal civil de 
placé sous séquestre les biens, droits et 
rêts apparienant au sieur Jung (Louis), de 
tionalité alleimande, ayant demeuré à 
Yutz, 85, rue Nationale, et a nommé l'adrnie 
histralion de lenregistrement, des 
et du timbre, prise en la personne du dires 
teur du département de la Moselie, pour rue 


plir les fonctions d'administrateur séquettres 


Par ordonnance en date dn 41 janvier 1:17, 
le président du trihunai civil de fhionvite @ 
placé sous séquestre les biens, droits el int£« 
appartenant au sieur Glaser, de 
lité allemande, ayant demeuré à Thion: le, 
44, rue de la République, et a nommé l'adini- 
histration de l'enregistrement, des domaivez 
ét du timbre, prise en la persome du directe:r 
du département! de la Moseke, pour remplir leg 
fonctions d'administrateur séquestre. 
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Var ordonnance en date du 4% janvier 1947, 
le président au tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
appartenant au sieur Gehrock, de nati5 
nalité allemande, ayant demeuré à Florange, 
2, rue du Moulin, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du um 
bre, prise en la personne du directeur du dé- 
artement de la Moselle, pour remplir les 
+ tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 11 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville à 
placé sous séquestre les biens, droits et intc- 
réts appartenant au sieur Gielzen (Henri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion 
ville, 24, rue Général-Mangin, et à nommé 
l'adiuinistration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remulir les fonctions @'administrateur sé- 
questre, 


Par ordonnance en date du 11 janv'er 1917, 
tribunal civil de Thionville 
a placé éous séquestre es biens, droits et 
intérêts appartenant à Ientz (Théodore), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 4, place Marie-Louise, et a mommé l'ad- 
gninistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teux du département de la Moselle, pour rem- 
piir ‘es foncl'ons d'administrateur séquestre. 


le président du 


Par ordonnance en date du 1% janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appar'enant à Holte (Armand), de 
nat onalté allcenonde, ayant demeuré à Thion- 
ville, 42, avenue de Gaulle, et a nommé l'ad- 
Mministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, 
pour rempiir les fonctions d'administrateur 
gééquestre. 


Par ordonnance en date du 13 janvier 1947, 
le président dy tribunal civil de Tionville a 
placé sous séquesire les biens, droits et inté- 
apparlenant aux époux Mathias Hofr- 
Guender (Marie), de nalionalité al:emande, 
ayant demeuré à Thionville, 96, cité des Lami- 
noirs, et a noinmé l'administralion de ‘’enre- 
gistrement, des domaines et du tmbre, pre 
eu la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir jes fonciions d'ad- 
win.strateur séquestre, 


Par ordonnance en dale du {4 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant aux époux Nicolas Huebschen- 
Boost (Iouise), de nationalité allemande, 
avant demeuré à Thionville, 4, p'ace Murie- 
Louise, et a nommé :'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timibre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ainistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 janvier 1947, 
le président du tribunal civil de Thionville 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Zacherl (Franz), de 
nalionalité al'emande, ayant demeuré à Audun- 
le-Tiche (douane), et a nomemé l’adminis'ra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 octobre 196, 
le président du tribunal civil d'Agen a donné 
amainlevée de l'ordonnance plaçant sous sé- 
questre les blens,' droits et intérêts apparte- 
nant à Charretier (Valmy), demeurant à Bour- 
rau, ét conflant ces biens à l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur 
départemental, 


Par orlonnance en date du 9 octobre 1946, 
le président du tribunal civii d'Agen a donné 
inalhuevée de l'ordonnance plaçant sous sé- 
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iestre les biens, droits et intérêts apparle- 
nant à Vialon (Jean), demeurant à Laugnar, 
et confiant ces biens à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
tementai, 


Par ordonnance en date du 9 octobre 1945, 
le présdent du tribunal civil d'Agen à donne 
imainlevée de l'ordonnance plaçant sous <é- 
questre les biens, droits et intérêts apparte- 
nant à Lalanne (Simon), demeurant à Agen, 
confiant ces biens à l’adminisiration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne de son directeur déparlemen- 
tal. 


Par ordonnance en date du 18 octobre 1916, 
le président du {tribunal civil d'Agen a donné 
inainlevée de l'ordonnance plaçant sous sé- 
questre les biens, droits et intérêts apparle- 
nant à Hovelaque (André), demeurant à Agen, 
confiant ces biens à l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental, 


Par ordonnance en date du 4% décembre 
19:6, le président du tribunal civil de Toulon 
a placé sous séquestre les biens, droits et in- 
térêts appartenant au sieur Corneloup (Char- 
les), situés dans l'arrondissement de Toulon, 
et à confié lesdits biens, droits et intérêts à 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental à Draguignan. 


Par ordonnance en date du G décembre 
1916, le président du tribunal civil de Pon- 
oise à placé sous séquestre les biens, droits 
et intfrèts appartenant au nommé Massa: 
(Jacques), fabricant de jouets, demeurant à 
Laubonne, 7, rue des Boërs, et a confié lesdits 
biens, droits et intérêts à l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timhre, 
prise en la personne de son directeur départe- 
mental. 


| AVIS DIVERS 


Electricité de Strasbourg 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 129 MILLIONS DE FRANCS 
4, nuE pu 22-NOVEMBRE, A STRASBOURG 
R. C.: Strasbourg 193. 


MM. les actionnaires sont convoqués au 
eiège social, 4, rue du 22-Novembre, à Stras- 
bourg, le samedi 22 février 1917, à onze heu- 
res, en assembée générae oninaire, avec 
l'ordre du jour suivant: 
jo Rapport Cu conseil d'administration et 
rapports des commissaires aux comp'es 
sur l'exercice 1945; app’obaltion : du 
bilan réévalué el du coinpte de profits 
et perles de cet exercice; 

20 Décharge aux administrateure ; 

3° Approbation à donner aux administrateurs 
con‘ormément à l'articte 40 de Ja lit 
du 24 juillet 1867: 

4° Renouvellement statutaire par roulement 
d'une partie du consei: d'administration; 

50 Fixation des jetons de présence du conseil. 

En app'ication de l'article 3 de ‘a loi du 
91 juillet 1867, tous les documents qui, d'apres 
la loi, doivent être communiqués à l'assem- 
b'ée, éeront tenus à la disposition des action- 
naires au siège social pendant les quinze 
jours précédant l'assemblée. 

Il est rappeié que, conformément à l'ar- 
licle 33 des statuts: 


a) Les titu'aires d'actions nominalives, de- 
puis cinq jours au moins avant lassemblée, 
peuvent assister à ceale<i sans fonmaiile 
préalable ; 

b) Les propriétaires d'actions au porteur 
doivent, comme condilion d'assistance à 
l'assemblée, déposer leurs titres au moins 


5 Février 1947 
avant Ja réunion, soit au siège 
1 société, soit dans un des établissements 
de banque désignés ci-deseous, où il jeur 
sera reims une Carte nomnative personnele 
imiiquant le nombre d'actions et quaniite 
de vox à .aquelle ils ont droit. 

£Socitlé générale alsacienne de banque à 
Strasbourg ; 

Banque nationale pour le commerce et l'in. 
dustrie, à Paris; 

Banque popu'alre de la région economique 
Je Strasbourg, à Strasbourg; 
industriel d'Alsace et de Lorraine, 
Strasbourg; 

Caisse d'épargne de la vile de Strasbourg, 
à Strasbourg; 

Banque Erneéet Asch et à Strasbourg; 

Crédit commercial de France, à Paris; 

Crédit Ivonna:s, à Paris: 

Comptair national d'escompte de Paris, à 
Paris; 

Socic'é généra'e pour fsvoriser le déve:op- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France, à Paris: 

Crédit suisse, à Zurich, 

ct dans leurs succursa'es, 
Le conseil d'administration. 


cinq jours 


Compagnie Miniére du Djebel-Lorbeus 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.550.000 F 
Siège social: 91, rue de Portugal, Tunis. 


Troisième avis de convocaticn. 


L'assemblée généra'e extraordinaire de 
Compagnie minière du Djebel-Lorbeus, qui 
avait été convoquée je 20 janvier 1917, 
n’avant pu se {enir valablement faule du quo- 
rum nécessaire, les actionnaires Jde ladite 
socié!$ sont à nouveau en assem- 
blée générale exlraordinaire à Tunis, le 
15 février 1947, à neuf heures du malin, dans 
les salons de l'Hôtel-de-France, 8, rue Léon- 
Roches. 

L'ordre du jour est le même que celui qui 
a déjà fait l'objet de la précédente assembiée. 

Pour avoir le droit d'assister ou de se faire 
représenter à cette assemb'ée, s'ils ne l’on! 
Aéjà fai! en vue de la précédente assemblée, 
les propriéia res d'actions ordinaires et de 
priorité au porteur ou nominatives devront 
déposer entre les mains de M. Marcel Comte 
13, ruc d'Angleterre, à Tun:!s, les récépissés 
ou avis d’immobi'isation en banque de leurs 
titres avant le 10 février 1917. 

I est rappelf que le quorum requ's pour la 
validité des délibérations de l'assemblée du 
15 février 1917 est du tiers du capital social. 

Le mandataire de justice, 
M Core. 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions ces déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 19:15, article 1er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 août 1901.) 


4 mai 1916. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corté. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION DES 
FEMMES FRANCAISES. But: défense des intérêts 
de toutes les familles sans distinction d'ori- 
rine, d'opinion, de profession ni de cenfes- 
sion. Siège social: local de l'Union des femm- 
mes françaises, 24, cours Paoli, Corté. 


4er août 1946. Déclaration à la préfecture de 
l'Aisne. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE BRUNEHAMEL. Bul : 
réglementation de la chasse et répression di 
braconnage. Siège social: au domicile du pré- 


sident, à Brunehamel, 
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99 août 14946. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Lisieux. LES AMIS DES MALADES DE LI PITAL 
pe ListEeux. But: apporter aux viellrds, en- 
fants et malades ho:pitalists une améliozal on 
constante de leur condition d'existence, ren- 
dre moins pénible la vie hospiialière, venir en 
aide aux familles des hospital'sés sans res- 
source. Siège sociil: 4 rue de Paris, Eis eux. 


°3 octobre 1946. Déclaration à la préfecture de 
ja Côte-d'Or. COuITÉ DU SCUVENIR DU MONUMENT 
DE LA FORÊT DE CHATITLON-SUR But: entre- 
tien, aménagement d’un moumnt érigé 
dans la forêt de Châtillon-sur-Seine Four com- 
mémorer le souvenir de trento-sest 
sards morts pour la France le 10 jun 1941, 
apporter son aux des tués pour 
le respect de leur droit. Siège social: mairie 
de Villicrs-le-Duc. 


ter décernbre 1955. Déclaration à :a sous-pri- 
fecture de Montbéliard. ASSOCIATION FAMILIALE 
BUMALE DU CANTON PE :E Rome. Eut: étude 
et défense des droits et intérèts moraux et 
matériels des familles rurales. Siège social” 
M. Poillot, président, à Valonne. 


4 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie. AMICALE PES GRANDS INVALIDES ET 
MUTILÉS DE LA GUERRE 1913-191, DES VEUVES DE 
GUERYE ET LEURS ASCENDANTS DU CANTON D'AI\- 
1Es-Bas But: entr'aide entre mutiés et dé- 
fense des droits. Sièze social: café Frène, ave- 
nue du Lac, 

45 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure. FÉDÉRATION DES LOCATAIRES L'EURE. 
But: défendre les intérêts des locataires. Siège 
social: 207, boulevard du Palais, à Evreux. 


20 décembre 1%46. Déclaration à la préfecture 
de la Corse. ASSOCIATION FAMITIALE DE NiON 
DES FEMMES FRANÇAISES DE 
défense Ges intérêts de lou:es les familes, 
sans distinction d’oergine, d’opin'on, ce 
fession ni de confession. Siège social: M. Fras- 
sati, président, Casie.vecch:0. 


20 décembre 196. Déclaration à la pré'eclure 
de la Marne. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE TRÉCON. 
But. faire conna tre et a mer l'école et répan- 
dre la grande notion de soidarité. Siège so- 
cial: école de Trécon, par Vertus, 


31 décembre 19416. Déchrat on à la pré‘ecture 
de la Loire-Inférieure. CAS£SE DE SECGURS INMÉ- 
DIAT DU PERSONNEL MUNICIPAL. DZ LA VILLE DE AN- 
1Es. venr en aide par dans où s. aux 
membres du personnel municipa. où à leurs 
familles, Siège social: mairie de Nantes. 

31 décembre 1956 l'éclaralion à la préfecture 
des Alpes-Maritimes. COMIIÉ DES FÊTES ET DES 
SPORTS DE CASTEILAR. But’ organiser des fêles 
publiques, encourager et déve:onper les sports. 
Siège social” mairie de Castellar. 


3 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de la Flèche ASSOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE CLERMONT-CRÉANS, But: organiser le 
fonctionnement de l’école libre de C'ermont- 
Créans, ainsi que l'éducation populaire dans 
le sens le plus large du mot. Siège social: 
école libre de Clermont-Créans. 

7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. Libre résistance AMICALE DU LOIRET, 
SECTION DE FLEURY-ÈS-AUBRAIS, But: maintenir 
entre ses membres les liens de solidarité nés 
dans la clandestinité et défense de leurs inté- 


7 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de Lons-le-Saunier, Amicale BOULES pe Covw- 
SANCE, But: sport boules. Siège social: M. Vin- 
cent, Grande-Rue, Cousance 


7 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION FAMI- 
LIALE DE L'UNION DES FEMMES ‘FRANÇAISES. But: 
assurer au point de vue matériel et moral les 
intérêts généraux de toutes les familles fran- 
Çaises. Siège social: 19, rue du Temple, Calais. 


8 janvier 197. Déclaration à la préfecture 
de Nimes. ASSOCIATION DES BUPPONTRRS NIMOIS 
ET DE NIMES OLYMPIQUE. Bul: soutenir et encon- 
rager dans leurs efforis les joueurs de Nimes 
Olvmpique et des saciétés locales. Siège so- 
ciai: M2 Perrin, ?, boulevard Amiral-Courbet,. 
Nimes 


8 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POSULAIRE DE 


L'ÉCOLE LIARE DE Bul: aide mo- 
rale et matériélle à l'école. Siège social: 
21, rue Masiilon, à Brest. 


8 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de la Vendée. AMICALE LE LA CLASSE 1947, But” 
entretien de relations amicales, entr'aide ma 
raie ct matérielle de ses membres, participa- 
tion à l'organisation de fêtes et autres mani- 
festations. Siègo social: fé Aunean, Ja Ro- 
che-sur-Yon. 


8 janvier 4947. Déclaration à ia sous-préfec- 
ture de Saint-bizier. CLUB PES MARCHEURS BOU- 
But: marche, cross-countiry, éduca- 
tion physique. Siège social: mairie de Dou- 
levant-le-Château. 

@ janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
polire. ASSOCI\TION TES SINISIRÉS DE GUERRE DE 
L'INDUSTRIE PES TRAVAUX PUBIICS. But: repré- 
senter auprès des pouvoirs pubiles les entre- 
preneurs de travaux pubrics victimes de 
dommages de gurrre, Siège eneial: 3, rue de 
Berri, Paris, 

9 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Pontoise. CERCIE ARTISTIQUE MUNICIPAL 
DE FLivay-GarGan. But: grouper les amaleurs 
de tous les arts, afin de déveopper le ni- 
veau artistique et intellectuel des adhérents 
et de la population, Siège social: mairie de 
Livry-Gargan. 


9 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Lot-et-Garonne, Le But: dé- 
fense des intérêts des palrimoines. Siège 
social: château de la Garenne, le Passage- 
d'Agen. 


1 janvier 1917. Déciaraiion à la préfecture 
de l'Orne. ASSOCIHATICN FAMILIALE OUVRIÈRE 


D'ALENCON. But: grouper les familles du mi- 
lieu populaire pour la représentation et la 
défense de leurs intérêts matérie's et ma- 
raux dans tous les domaines. Siège soclal: 
124, Grande-Rue, Alençon. 

13 janvier 1947. Déciaration à la préfecture 
de ja Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE SAINT-ETIENNE, VALLEE 
FRANÇAISE. But: défense des intérèts et des 
droits de la famille. Siège social: M. Rous- 
Son, à Saint-Etienne, vakée française 

43 janvier 1947. Déc'aration à la préfecture 
de Lozère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
VAILLEURS DU CANTON DE CHATEAUNEUF-DE-RaAN- 
pox. But: défense des droits et des intérêts 
des families. Siège social: M. Beaud, à 
Châteauneuf-e-Randon. 


13 1947. Déc'aration à la préfecture 
de la Lozère. ASSOCIATION DES FAMILLES DE ThA- 
VAILLEURS DU CANTON DE LA (CANOURGUE, But: 
défense des drolts et des intérûts des farnil- 
les. Siège socläl: M. Ver:aguet, la Canour- 
gue, 

43 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE  SAINT-CHÉLY-D'AP- 
cHErR. But: défense des droits et des intérêts 
des familles. Siège social: M. Astruc, à 
Saint-Chéiy-d’Apcher. 


43 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANCAISES DU  (COYLET-DE-DÈZE. 
But: défense, des droits et des intérêts des 
me Siège social: M. Plan, au Collet-de- 
Dèze. 


7 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Aube. pe CRONCELS DE L'UNION DES 
FEMMES FRANÇAISES. Rut: venir en aide à l’en- 
fance, aider les familles nécessiteuses, dé- 
fendre les droits de la femme. Siège social: 
19, rue Colonel-de-Bange, Troyes. 


13 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
de ia Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES DE MAnRvEJOLS, But: 
défense des droits et des intérêts des famil- 
les. pres social: M. le docleur Buc, à Mar- 
vejols. 


13 janvier 1957. Déclaration à la préfecture 
de la Lozère. ASSOCIATION FAMILIALE DES L'UNION 


DES FEMMES FRANCAISES DE  SAINT-GENMAIN-DI 
Carsente. But: défense des droits et des inté 
des familles. S'ège cia\: M. La’ont, à 
Saint-Germain-de-Calb 


de Ja ] N F'MILIMEE I! L'UNION 
DES FEMXI FRANÇAISES 1 FLona ds- 
fencse dt lro!ts et d farnille 
Sière Mme It Florac 
13 jan 1957. Déc! \ à la préfecture 
de Lozère, ASSOCIATION FAMILIALE UNION 
DES FEMMES ANCAIS! ] dé 
des et its des uilles 
Siège sacia \Mme lesse, à Chan 


44 janvier 1947, Déclaration à Ja préfecture 
de Niort. La Corniare, Bull: favoriser par des 
distractions saines l'éducation populaire deg 
jeunes gens. £iège social: salle des fêtez, la 
Charricre. 

44 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-D'é, Cour“: D'ACTION ARTISANALE DÉ 
But: 40 éteblir entre ses mem- 
bres des rapnorts habituels de bonne contfra- 
ternilé; 2° aider au déveloprement et à la 
prospérité des maitres artisans adhérents; 
concilier toute afluire liligieuse se ratta- 
chant à l'exerrice de leur métier; 49 souten'r 
les revendicalions des maitres art'sans adhe- 
rents aupres des pouvoirs publics et des admi- 
nistralions; 59 poursuivre devant toutes ley 
juridictions la défense des principes et récla- 
imations d'intérêt général des maitres artisans 
adhérents; 6° provoquer la création de toutes 
sociétés ou de tous services pouvant aider 4 
l'exercice de la profession des maîtres arti- 
sans adhérents, organiser des achats en coam- 
mun de marchandises et de matériel, et an 
besoin la vente en commun; 7° et générale- 
ment l’élude et la défense des intérêts éca- 
nomiques, moraux et sociaux des maitres arti- 
Sans adhérents. Sfige social: domicile du preé- 
sident, Grande-Rue, à Gérardmer. 


4% janvier 1917. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. AMICALE DES TAMPOURS ET CLAIRONS DR 
SAINI-FONS. But. former des jeunes gens et 
préter bénévolement son concours à toutes 
les œuvres de b'enfaisance. Siège social . 
grand café de Saint-Fons, 69, avenue Gabriel- 
Péri, Saint-Fons. 


45 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dreux. LE RéVEIL CHAUDOYNarS, But: 
pratique du lambcour, du ciairon, de la trom- 
pette, élablir entre les membres des liens 
de bonne camaraderie. Siège social: mairie 
de Chaudon. 


15 janvier 19:7. Déclaration à la sous-préfer- 
ture d’Aix-en-Provence. COMITÉ D'INTÉRÊTS DES 
QUARTIERS. But: dé’ense des intérêts des quar- 
tiers. Siège soclal: bar-tabac des Platanes, 
Aix-en-Provence. 


16 janvier 1917 Déclaration à la sous-préfec- 
fure de Brezsuire. ASSOCIATION FAMILIAIE RURALE 
DE But: défense des finté- 
rôts moraux el matériels des famiiles rurales. 
Siège social: mairie de Bouillé-Saint-Paul. 

16 janvier 1917. Déclaration à la préfecture de 
FoiX. AMICALE DES LIEUTEYANTS DE LOUVETERIE DE 
L'ARIÈGE, But: destrurtion des nuisibles, repeu- 
plement, liens d'amitié et de solidarité entre 
les membres de cette arnicale. Siège social: 
mairie de Foix, 


17 janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de MeäliX. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE 
DE FILLES DE LAGNY-SUR-MARxE. But : organiser et 
favoriser la ete des sports par les élèves 
fréquentant l'établissement; elle représente 
l'établissement dans les épreuves sportives 
scolaires; elle a un caracière moralisateur, 
éducatif, sportif et récréatif, Siège social : 
5. rue Delambre, à Lagny-sur-Marne. 


18 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
de Thonon-les-Bains. UNION sronnive 


OUVRIÈRE CHAPLAISIENSE. But: pratique de tous 
les sports dans le cadre de la fédération spor- 
live et gymnique du travail. Siège social: 
pre scolaire, place des Arts, 


onon-les- 
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4% Janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture d Epernay, Coopérative scolaire de l'école 
publique mixte de Tlhiaus: La MODESTE, 
hépandre parmi ses mmermbres et autour d elle 
le de l'instruction pratique, des saines 
distractions, de lentr'atde et de la concorde 
sociale; faire connaitre et aimer l'É ‘ole. Siège 
gocial: école communale de Thaas. 


20 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
Savoie, GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL DE HEPAR- 
But: assurer la répartition de 
tous les produits nécessaires a l'indusirie du 
taxi. Siège social: 18, rue d'Ilalie, Chambéry. 
9) janvier 4947, Péclaration à sous préfes 
ture de Hlidn. CLUB AIMLÉTQUE D'OUFD-EL- 
But: formation physique et inorale de 
jeunesse, Sieg ocial: mairie d'Oued-El- 


Alieu 
où janvier 4917. Déclaralion à la préfecture de 
oulouse, BLESSÉS DU POUMON ET 
hul: défense des droits des invalides de guerre 
Agios et 1939-1910, Siège social: rue, du 
Mav, ronulouse. 
janvier 1917. à la préiecture 
de l'isère, SANS PEUR ET SANS HEPHOCHE, 
eue des ofdciers et srusofflviers de carrière 
des cadres. But: resserrer les Jicns de 
Der! té et de camarader:e construits au 


1 - 
cours de leur carrière, favoriser le relour à 
Ja vie civile, entr'aide mutuelle, siège social: 
café du Commerce, place Grenelte, Grenoble. 
jinvier 1947, Déclaration à ja sous-prélec- 
de Toulon ASSOCIATION GTOULONNAIGE DE 
PROTECTION DZ D'ENFANCE, But: cneadrement, 
et formation des m'neurs en dan- 
{ morai et, soit par cl'e-méme, soit avec 
se con'ours d'autres assaclations et adminis- 
drations, créer et assurer le fonctionnement 
de tout éervice social, centre d’accueïl, 
son de rééducation et autres dont utilité 
pourrat se manifesier. Siège socia’: palais 
ue jusiice, Touon. 


90 janvier 1947. Jéclaration à 1a souspréfec- 
dure de Grasse. CEXTRAL-CLUB DE CANNES. Bul: 
praiique sporis. Siège social: bar du 
Centra, 90, rue de Mimont, 
90 janvier 1947. Délaration. à ja préfecture 
ües Alpes Maritimes. FÉDÉRATION DÉPARTEMEN- 
TALE DES ASSOCIATIONS FAMILIAL GUVRIÈRES DES 
ALPES-MARITIMES, But: grouper 1es assciations 
familinies ouvrières pour la dé'ense et j’étude 
de leurs droîts et intérêts matériels et mo- 
raux. Siège social: 6, place Saëtone, Ni'e. 


du Doubs. ASSOCIATION DE GESTION DE L'ÉCOLE 
LIBRE DE PLAIMBOIS-VENNES, But: gérance et pro- 
tection de l'éco'e libre et des œuvres d’éiu- 
cation populaire de la parotsse de Plaïmbols- 
Vennes. Siège socia: écote libre, Plaïmbhis- 
Vennes. 

91 janvier 1917. Déclaration à la sousmréfec- 
ture de Rochefort. Le RURar, But: 
sports, loisirs divers, Siège social: salle post- 
scolaire de Vandré, 

91 janvier 1947, Déclaration à la préfecture 
de Saône-et-Loire, FÉDÉRATION DES SOCIÉTÉS DE 
CANTINES DES ÉCOLES PUBLIQUES LAIQUES DU DÉPAR- 
TRMENT DR But: développement 
‘des cantines. Siège social: 5, rue de la Pré- 
‘ture, Macon. 


91 janvier 4917. Déclaration à la préfecture 
de Belfort, Association AVENIR DE BAVILLIERS. 
But: loisirs, cukure ponu'aire. Siège social: 
90 bis, Grande-Rue, Bavilllers. 


91 janvier 1947 Déclaration à la préfecture 
üe la Côte-d'Or. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DE 
LA FAMILLE RURALE. Bul: aide et soutien des 
associations familiales locales pour la défense 
des intérêts moraux et anatér'e:s des familles, 
Siège éocial: 10, rue du Palais, à Dijon. 


91 janvier 1937. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault. CENTRE CIVIQUE DES ÉTUDIANTS LAN- 
GUEDOCIENS, But: fommalion civique des étu- 
diants. Siège éocial: 30, rue Jean Jacques- 
Rousseau, à Montpellier, 
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janvier 1917, Décaration à la préfecture 
de la Sarthe, ASSOCIATION SARTHOISÉ DES ANCIENS 
COMBATTANTS DE LA 2 DIVISION BLINDÉE. Bu: 
apporter à es membres, en souvenir de Ja 
curvivance de leur fraternité d'armes et de 
leur solidarité au combat, l'enitr'aïle et 
l'assistance dont il pourrait avoir besoin tant 
pour eux-nûèmes que pour leur familie. Siège 
sociai: <afé du Nord, place de a République, 
le Mans, 


91 janvier 1937, DéclaraUon à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales, FÉDÉRATION DÉPARTE- 
MENTALE DE PÉTANQUE DES 
Sège social: bar de la Cigale, 78, bowcvar 
J.-Bourrat, Perpignan, 


22 janvier 19%, Déclaralion à Ja souspréfec- 
ture de Reims, UNION DÉPARTEMENTALE MARNAISE 
DE LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DE L'AGRICULTURE, 
bu': rwsemb'er en une même famile jes 
différentes catfgories sociales dont l’activité 
profite à l'agriculture, contrtbuer à la produce. 
lon agrkoc et défendre les intérèts de Ja 
pawannerie. Siège social: 7, bowievand Foch, 
à Reims. 


23 jinvier 19437. Déelarallon à la préfecture 
de <'Inire, ASSOCIATION SAINT-ETIENNE D'ÉDUCA- 
TION POPULAIRE, Bul: favoriser l'éducation popu- 
et Finctilution à toute œuvre postseo- 
lire; organiser le fonctionnement matériel 
de l'école Sainte-Thérèse; acquérir on louer 
tous immeubles utiles. Siège social: 4, place 
Nailhac, le Blanc. 


ture de Reims. COMITÉ DES ŒUVRES PANOIS- 
SALES DE [A But: organisation et 
soutien des mouvements d'entr'aide populaire 
et formation morale et spirituelle des habi- 
lants du quartier. Siège social: 9, rue de 
Bressy, Rein. 


9% janvier 1917. Déclaration à la sous-préfe* 
Lure de Montbard. UNION DES JEUNES DE MOLESME. 
But: déve opper les actiyités intellectuelles et 
corporelles, théâtre, tir, sports. Siège social: 
abbaye de Moilesme. 


93% janvier 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture d’Epernay. CERCLE LAIQUE DE PERRY. Bul: 
défense de l'école laïque, création de patro- 
nage laïque et colonie de vacances. Sièga 
social: inairie de Pierry. 


94 janvier 1917. Déclaration à Ja préfecture des 
Basses-Pyrénées. COMITÉ OFFICIEL DES FÊTES DE LA 
VILLE DE Pau. But: organiser les fêtes dans la 
ville Je Pau. Siège social: syndicat d'init'a- 
live, place Royale, Pau. 


9% janvier 14917. Déclaration à la préfec- 
lure de Nimes. ASSOCIATION CATIHOLIQUE D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE, But: créer, favoriser et dé- 
les œuvres Ad’éducation intellec- 
luelle, artistique, profess onnelle et sportive. 
Siège social: 20, rue de Beaucaire, Nimes. 


94 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Se'ne-Inférieure. CLUB SPORTIF DE L'ALI- 
MENTATION GÉNÉRALE. But: pratique du football. 
Siège social: 24, rue Rollon, Rouen. 


24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Vaucluse, ASSOCIATION FAMILIALE DES FA- 
AULLES NOMPREUSES, But: défense des intérêts 
imoraux et matériels de toutes les familles 
auprès des pouvoirs publics. Siège social : 
mairie de Sainle-Cécile-les-Vignes. 


24 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de l'Hérault, ConRPo DU CONSERVATOIRE. But: 
groupement de Egg pour formation d'or- 
chestre et chorale m'xte. Siègg social: con- 
servatoire de Montpellier, rue Eugène-Lis- 
bonne, à Montpellier. 


94 janvier 1917, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Reims. CAISSE D'ENTR'AIDE DE L'AMICALE 
DES ÉTALAGISTES DE REIMS. But: aider et secou- 
rir ses membres adhérents élalagisltes ou 
d’une profession s'y ratlachant directemen!. 
Siège social: 20, cours Langiet, Rems. 


24 janvier 4947. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inférieure, ASSOCIATION 
RURALE DE LA But. 
étude et défense des droits et des intérôls 
moraux €t matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Ja Neuville-Chamon- 
d'Oisel. 


21 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURAE 
DE BEAUBEC-LA-ROSIÈRE, But: élude et défense 
des droits et des intérèts moraux et mat. 
riels des familles. rurales, Siège social: 
rie de Beaubec-la-Rosière. 


25 janvier 14947. Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire, ÉTOILE SPORTIVE DE LA VILLE. 
AUX-DAMES, pratique du football, du ba:- 
ket-baM, de l'athlétisme et de l'éducation phy. 
sique, S'ège social: café Lecru, à Ja Vile- 
aux-Dames, 


25 janvier 14917. Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, COMMUNAUTÉ IMMOBILIÈRE, 
But: administrer l'immeuble 5, ruc de la Pois- 
sonnerie. Siège social: 5, rue de la Poisson- 
nerie, Nice. 


25 janvier 1957. Déclaration à la préfecture 
de l'Eure, ASSOCIATION FAMITIALE RURALE DE Gat- 
VILLE-LA-CAMPAGNE ET SES ENVIROYS. But: repré 
senlation et défense de tous les intérêts fa- 
ailiaux. Siège social: mairie de Gauville-la- 
Campagne, 


27 janvier 1947, Déclaration à la sous-préfec. 
ture d'Arles, LA But: exaller les 
parlicularismes camarguais. Siège social: 10, 
“10nd-point des Arènes, Arles, 


27 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de la Seine-Inféricure., COMITÉ LES LOISIRS PU 
PERSONNEL DES TRÉFILERIES ET LAMINOIRS DU Ha 
vRr. But. organisation des loisirs du person. 
nel. Siège social: 23, rue Brebion, Saint-Lé- 
ger<du-Bourg-Denis. 


23 janv'er 197. Déclaration à la préfecture 
la Loire-Inféricure, GROUPEMENT DES ARTISANS 
MAÇONS DE LA LOIRE-INFÉRIEURE POUR LA RECOXS- 
TRUGTION, GROUPE À, But: participation des ar- 
lisans anaçons aux adjwdications ofticielles. 
Siège social: baraque 502, place de la Dw 
chesse-Anne, Nantes. 


23 janvier 1947. Déclaralion à la préfecture 
de la Loire-Inférieure, GROUPEMENT DES ARTISANS 
COUVREURS-PLOMBIERS DE LA  LOGIRE-INFÉRIEURE 
POUR LA RECONSTRUCTION, GROUPE J. But: par- 
ticipation des artisans aux adjudications offi- 
cielles. Siège social: baraque 52, place de li 
Duchesse-Anne, Nantes. 


2 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMILLE DU PALLET., But: défense 
de la famille. Siège social: salle du patronage, 
le Pallet 


23 janvier 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de la Loire-Inférieure., VÉLO-SPORT LANDRÉEN. 
But: développer le sport cycliste, courses et 
tourisme. Sièze social: cafë de fa Mairie, le 
Landreau. 


janvier 49%17. Déclaration à la préfecture 
des Antennes, LES RANDONNEURS DE CHARLE VILLE. 
But: pratiquer et encourager le développe- 
ment du tourisme à bicycetllte en général. 
Siège social: café Schuster, rue Thiers, Char- 
leville. 


——+ 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 1901.) 
(Décret-oi du 42 avril 1999.) 


2 décembre 1916. Arrêté du ministre de l'in- 
térieur. CLUB DES MANDOLINISTES TRIO, Bu‘: pra- 
tique de la musique. Siège social: café Srym- 
wiski, ue de Courtaine, Noyelles-sous-Len:. 


Paris. — Imp des Journaux officiels, 31, quai Vollairc. 


